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RESUME : installee dans les locaux du Palais de justice de Paris, la bibliotheque de la Cour de 
cassation est au service d'un grand corps de VEtat qui lui confere toute sa specificite. Elle a ete 
constituee des 1797 par des collections issues des depots litteraires, en particulier par celles de la 
bibliotheque des Avocats au Parlement de Paris. Partiellement detruite dans 1'incendie du Palais de 
justice en 1871, elle a neanmoins preserve un fonds de livres anciens rares et precieux ; leur 
conservation et leur communication fait partie de ses objectifs prioritaires, au meme titre que 
1'accroissement de ses collections et que sa necessaire adaptation aux techniques documentaires 
contemporaines. Les bibliothecaires qui se sont succedes depuis 1'origine ont participe a la 
continuite de 1'etablissement et prepare, chacun selon sa mesure, les mutations de 1'avenir. 
DESCRIPTEURS : administration publique, bibliotheque, bibliotheque specialisee, 
bibliothecaire, Cour de cassation, histoire, Paris. 
ABSTRACT : located inside the Law Courts in Paris, the library of the Supreme Court of 
Appeal is one of the highest State Department's service ; such a position explains all its specificity. 
It has been formed since 1797 from collections issued from revolutionary confiscations, more 
particularly from the seizures operated in the barristers library of the High Judicial Court in Paris. 
Partially burnt down during the fire of the Law Courts in 1871, the library, nevertheless, kept 
preserved a collection of rare, old an precious books. To conserve and communicate those 
documents are one ofits primary objectives as well as to increase its collections and finally, adopt 
updated documentary techniques. The librarians who followed one another, contributed to the 
continuation of the establishment and prepared, each in his own way, to the changes for the future. 
KEYWORDS : civil service, history, librarian, library, Paris, special library, Supreme Court of 
Appeal 
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Introduction. 
L'histoire de la bibliotheque de la Cour de cassation ne peut etre dissociee de celle de 1'institution a 
laquelle elle appartient. Creee quelques annees a peine apres la Cour de cassation, et empreinte des 
traces de son passe, elle en constitue la memoire par la richesse de ses collections, et la longue 
tradition issue de presque deux siecles de frequentation. 
Etabli par une loi revolutionnaire du 27 novembre 1790, le Tribunal de cassation est devenu Cour 
de cassation par senatus consulte du 28 floreal an 12 (28 mai 1804). Sa lointaine origine remonte 
au Conseil du Roi, dont une des sections, le Conseil des parties exergait des fonctions de controle 
de 1'activite judiciaire. 
La Cour de cassation a celebre son bicentenaire en 1990 avec tous les fastes dus a la solennite de 
l'evenement. L'organisation d'une exposition, de colloques, la publication du catalogue de 
1'exposition, du livre jubilaire ont contribue a eclairer 1'histoire et les missions de cette haute 
juridiction que d'aucuns se plaisent a appeler "la sentinelle du droit". 
De nombreuses reformes ont en effet modifie le fonctionnement initial de la Cour et lui ont donne 
sa physionomie actuelle. Ses missions sont clairement definies. Elle ne constitue pas un troisieme 
degre de juridiction et il ne lui appartient pas de rejuger un proces deja traite par les juridictions du 
fond. Elle exerce un double contrdle: 
- un controle normatif sur 1'application de la regle de droit par 1'ensemble des juridictions. Elle vise 
a une interpretation uniforme de la loi et peut casser tout jugement qui ne serait pas conforme au 
droit, ou entache d'un vice de forme. 
- un contrdle disciplinaire sur les decisions du juge du fond : elle recherchera si le juge a bien tire 
des faits des deductions conformes a la regle de droit. 
Pres de cent soixante-dix magistrats travaillent actuellement a la Cour de cassation. Le siege, sous 
l'autorite du Premier president comprend six presidents de chambre, quatre-vingt-quatre 
conseillers, trente-six conseillers referendaires, et seize magistrats du service de Documentation et 
d'Etudes. Le parquet, sous 1'autorite du Procureur general comprend un premier avocat general et 
vingt-deux avocats generaux. Le Premier president et le Procureur general sont assistes chacun 
d'un secretariat general compose de trois magistrats. Le Bureau qui regle la vie de la Cour 
rassemble le Premier president, les presidents de chambre, le Procureur general, le premier avocat 
general et le greffier en chef. 
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La Cour de cassation compte six chambres qui examinent les pourvois relevant de leurs 
competences respectives : cinq chambre civiles, (dont une Chambre sociale creee en 1938 et une 
Chambre commerciale creee en 1947), et une Chambre criminelle. La Chambre des requetes 
chargee d'examiner et de selectionner les dossiers a ete supprimee en 1947. 
La Cour de cassation dispose en outre d'un personnel administratif au nombre de deux cent vingt 
fonctionnaires et agents. Parmi ies services administratifs, on compte le greffe des pourvois, le 
greffe criminel et le greffe des arrets ; le service financier ; le secretariat du Bureau d'aide 
juridictionnelle ; le secretariat de la Commission nationale d'indemnisation en matiere de detention 
provisoire. 
Le fichier central de jurisprudence cree en 1947, et devenu en 1956 le service de Documentation 
et d'Etudes est compose de jeunes magistrats (auditeurs a la cour), et de fonctionnaires. B oriente 
les dossiers vers les chambres. B est charge de la tenue du fichier central contenant le sommaire 
des decisions rendues par la Cour, alimente la base de donnees Juridial et publie les bulletins des 
arrets de la Cour. 
La bibliotheque, quant a elle, a ete congue et organisee en fonction des besoins des magistrats et 
des fonctionnaires de la Cour. Elle s'adresse donc a un pubiic bien determine, mais accueille aussi 
les lecteurs exterieurs, en particulier les historiens du livre et les historiens du droit qui souhaitent 
mener des recherches sur le fonds ancien. 
Ce fonds ancien qui regroupe pres de 8000 ouvrages anterieurs au 19eme siecle constitue un 
ensemble tout-a-fait remarquable, mais il est mal connu. Maltraite au cours des siecles par 
1'incendie de 1871, les demenagements intempestifs, les stockages perilleux, il fait 1'objet 
actuellement d'un inventmre et d'un catalogage systematiques. 
Pour completer les travaux publies au moment du bicentenaire de la Cour de cassation, le 
conservateur de la bibliotheque, contacte au cours de 1'annee 1991, m'a propose de mener une 
recherche sur 1'histoire de la bibliotheque, en privilegiant la periode de sa creation, qui pourrait 
servir d'introduction a une etude sur le fonds ancien. 
Ce travail impliquait la consultation de nombreuses archives, mais une de ses difficultes residait 
dans la dispersion et la disparition de certaines d'entre elles. 
Ma premiere demarche a ete de depouiller les registres conserves au greffe, qui temoignent de la 
place de la bibliotheque dans la vie de la Cour et qui retracent la genese de son fonctionnement. Ils 
consignent les seances des deliberations interieures des sections reunies, depuis 1'origine, ainsi les 
reunions de la Commission de 1'interieur, et les ceremonies exterieures. Certains de ces registres, 
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particulierement ceux qui couvrent la periode 1840-1871 ont disparu dans 1'incendie de 1871. La 
bibliotheque quant a elle dispose de quelques registres de comptabilite et de diverses liasses 
concernant la periode de 1'entre-deux guerres qui m'ont ete utiles. 
Les autres archives de la Cour ne sont pas toutes consultables : celles relatives aux batiments1, aux 
travaux, et a des aspects historiques et administratifs sont essentiellement conservees aux Archives 
Nationales. Au service des archives du Ministere de la Justice, j'ai eu acces a la serie consacree au 
fonctionnement de la Cour de cassation. Je n'ai pas eu acces aux registres de la Cour qui sont 
stockes sous la responsabiblite du Ministere de la Justice dans une prison desaffectee a Yvetot, et 
dont 1'inventaire n'est pas etabli. 
Un document essentiel pour 1'histoire des collections est le manuscrit 6507, consacre a la 
bibliotheque du Tribunal de cassation, qui constitue le tome 21 des Archives des depots litteraires 
deposees a la bibliotheque de 1'Arsenal. J'ai pu 1'examiner et en extraire les informations interessant 
mon etude. 
La bibliotheque de la Cour de cassation ayant beneficie des collections confisquees a 1'Ordre des 
Avocats au Parlement de Paris, les documents concernant les differents survenus entre 1'Ordre des 
avocats et la Cour de cassation a la suite de cette confiscation m'ont ete communiques par 
1'archiviste de l'Ordre.2 
J'ai poursuivi ma recherche en consultant des sources imprimees dans plusieurs bibliotheques: 
. pour l'aspect administratif et reglementaire, essentiellement a la bibliotheque de la Cour de 
cassation, puis a la bibliotheque de la Cour d'appel et a la bibliotheque de 1'Ordre des avocats a la 
Cour d'appel. 
. pour 1'aspect historique, dans d'autres bibliotheques parisiennes : Bibliotheque Nationale, 
Bibliotheque Historique de la Ville de Paris, Bibliotheque Mazarine. 
De ces sources se degageaient plusieurs orientations possibles de mon travail. L'histoire de la 
bibliotheque s'est articulee autour de deux evenements majeurs : sa fondation et la constitution de 
ses collections, et 1'incendie de 1871 qui les a partiellement detruites. D'autre part les informations 
relatives a la gestion et a l'administration de 1'etablissement revelaient un type de fonctionnement 
propre a 1'institution, et, pour le personnel, des conditions d'exercice particulieres. Enfin, la 
documentation recueillie donnait un eclairage sur les bibliothecaires qui se sont succedes dans 
1'etablissement. 
1 Jean-Pierre Roze, ancien conservateur de la bibliotheque, a exploite ces documents dans ses travaux sur 
l'architecture et la decoration de la Cour de cassation. 
2 Actuellement Ordre des avocats a la Cour d'appel. 
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C'est pourquoi j'ai choisi de construire mon memoire a partir de ces trois aspects, le plus riche en 
renseignements etant 1'aspect historique qui en occupera une partie importante. Mais les aspects 
administratifs, materiels et humains ne pouvaient etre separes de 1'histoire de la Cour, et c'est leur 
synthese qui pourra eclairer la singularite des rapports entre cette institution unique et sa 
bibliotheque. 
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lere partie . La bibliotheque a travers rhistoire : 
I. Des origines a 1871. 
1. Acte de creation et premiers responsables. 
C'est au fil des pages du registre des deliberations interieures des sections reunies du Tribunal de 
cassation que l'on peut suivre les differentes etapes de la creation de la bibliotheque qui ne s'est 
constituee que progressivement. Pendant les premieres annees, les magistrats du Tribunal de 
cassation n'ont dispose d'aucune documentation de jurisprudence ou de doctrine propre a les aider 
dans la redaction de leurs arrets. Ce n'est qu'en 1796, grace a l'initiative de Merlin3, alors Ministre 
de la Justice, que le Tribunal va enfin pouvoir se doter d'une bibliotheque. 
Lors de son deuxieme passage au Ministere de la Justice en l'an 4 (1796), Merlin, convaincu de la 
necessite d'etablir une bibliotheque au Tribunal de cassation, parvient a en faire accepter le 
principe par le Directoire executif. Dans une lettre du 21 thermidor (8 aout), adressee aux 
membres du Tribunal de cassation, il expose l'etat de ce projet: 
" J'ay represente au Directoire executif la proposition que favais faite pendant mon premier 
ministere de la justice, d'etablir au palais une Bibliotheque pour Vusage du tribunal de Cassation 
et des autres tribunaux qui siegent dans la meme enceinte. 
Le Directoire executif Va adopte avec Vempressement qu'il est si naturel d'attendre de lui pour 
tout ce qui peut contribuer a faciliter aux magistrats Vexercice des fonctions qu'ils remplissent 
avec un zele egal a leur importance et il m'a charge de me concerter avec le Ministre de 
Vinterieur sur le mode d'execution." 
Le principe d'une bibliotheque etant acquis, il reste a en definir les modalites d'execution. Cest 
pourquoi Merlin demande aux magistrats d'examiner un certain nombre de questions pratiques: 
S'il existe aproximite du tribunal de Cassation un localpropre a recevoir une bibliotheque. 
3 Philippe Antoine Merlin, dit Merlin de Douai, 1754-1838. Depute a 1'Assemblee Constituante, membre de 
la Convention, puis du Comite de salut public (1794), Ministre de la Justice (1795 et 1796), membre 
(1797), puis president du Directoire (1799). II devint commissaire du gouvemement (procureur general) a la 
Cour de cassation de 1801 a 1814 et conseiller d'Etat en 1806. Destitue en 1814, puis proscrit en 1815, il 
revint en France en 1830. 
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2°. Si parmi les citoyens employes aupres de ce tribunal et salaries par la republique, il s'en 
trouverait quelques uns qui eussent les qualites propres a former un bibliothecaire et qui pussent 
remplir la fonction sans grever le tresor public d'un nouveau traitement. 
Ce dernier point est essentiel pour hater Vetablissement de la bibliotheque car s'il faut salarier 
un bibliothecaire, un decret du corps legislatif devient indispensable et ce decret peut etre fort 
long a obtenir. 
Si la BibliotMque des avocats existait encore et avait encore son Bibliothecaire, il ne s'agirait 
que de la transferer au palais de justice, mais je crois qu'elle est supprimee depuis longtemps. 
S'il en etait autrement, je vousprierais de m'en fairepart. 
Je reclame au surplus toutes les idees que vous et vos collegues pouvez avoir congues sur les 
moyens de former le plus tdt possible un etablissement, dont je sais comme vous Vurgente 
necessite." 
Dans un premier temps, 1'urgence est donc de trouver un local et un bibliothecaire, tout en 
epargnant les deniers de l"Etat. Sur ces points Merlin s'en remet aux membres du Tribunal qui, 
dans sa seance du 23 thermidor (10 aout 1796) examine la lettre du ministre et designe six 
commissaires charges de preparer une premiere ebauche de la bibliotheque.4 
Le 25 fructidor an 4 (11 septembre 1796), sept personnes sont deleguees "a Veffet de faire les 
demarches convenables pour obtenir le prompt etablissement de la bibliotheque" : Babille, 
Barris, Battant Pommerol, Chabroud et Seignette, adjoints a Vernier et Riols deja nommes. 
D'autres membres du Tribunal, se verront designes dans les annees suivantes et participeront aux 
premiers choix de livres : 
- "les citoyens Pepin, Saint-Martin, Delaunay et Moreau" adjoints "aux citoyens Seignette et 
Wicka", le 15 vendemiaire an 6 (26 septembre 1797). 
- "le citoyen Abrial", le 15 pluviose an 6 (3 fevrier 1798). 
- "le citoyen Bolot a la place du citoyen Saint-Martin ci-devant membre du Tribunal", le 5 
prairial an 6 (24 mai 1798). 
- "les citoyens Zangiacomi etMinier", le 25 floreal an 8 (15 mai 1800). Zangiacomi deviendra 
le premier directeur de la bibliotheque.5 
Les premiers bibliothecaires, Malherbe6 puis Lebreton7, seront ensuite recrutes. 
4 Annexe 1. 
5 15 messidor an 8 (4 juillet 1800). Cf 2eme partie, 1,1, et 3eme partie, II, 1. 
6 5 thermidor an 8 (24 juillet 1800). Cf 2eme partie, I, 1. 
7 25 fructidor an 8 (12 septembre 1800). Cour de Cassation. Registre des deliberations interieures, 1791-
1840. 
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2. Les collections. 
a. Bibliotheque des avocats et depdts litteraires. 
Les fonds de la bibliotheque vont se constituer par vagues successives, la premiere etant 1'apport 
de 1'ancienne Bibliotheque des avocats au Parlement de Paris. 
Elle avait ete fondee au debut du 18eme siecle par Etienne Gabriau de Riparfonds, lui meme 
avocat au Parlement de Paris. Passionne par le barreau et par les livres, erudit et bibliophile, il 
legua par son testament du 14 aout 1703 1'ensemble des livres qu'il avait rassembles tout au long 
de sa vie8, au public, sous la responsabilite du Batonnier de 1'Ordre des avocats de Paris, en 
assortissant ce legs d'une rente pour 1'entretien de la bibliotheque et le developpement de ses 
collections. 
Cette bibliotheque, apres avoir connu quelques problemes de locaux, fut finalement installee dans 
un batiment loue dans l'avant-cour de 1'archeveche de Paris, et inauguree solennellement le 5 mai 
1708. Tout au long du siecle elle s'accrut de diverses liberalites. A la veille de la Revolution, elle 
etait devenue une importante bibliotheque de droit, mais il est difBcile de connaitre avec exactitude 
l'ampleur de ses fonds lors de sa confiscation, bien que la preface de son catalogue imprime signale 
24 000 volumes. Ces chififres sont contestes par Franklin9 qui se refere aux 10 004 volumes 
comptabilises lors du recensement officiel de 179110, mais Cresson11 les reprend dans 1'article qu'il 
a consacre en 1881 ala bibliotheque des avocats12. Dupin13 parle de 40 000 volumes, tandis que le 
Repertoire Dalloz14 en indique 24 000 en 1788 et 40 000 en 179315, chiflres que retiendra le 
president Baudouin en 1913.16 Une estimation de 24 000 volumes17 parait cependant 
vraisemblable. 
8 II avait achete notaxnment les livres de ses confreres Bizot et Levesque. La bibliotheque de la Cour de 
cassation possede le catalogue de la bibliotheque de Levesque. 
 ^Les anciennes bibliotMques de Paris, 1867, t. 1H. 
Etat des livres des etablissements latcs supprimes dans lesquels M. Ameilhon, commissaire de la 
Municipaliti, a eu ordre de se presenter, et dont le recensement est fait. Septembre 1791. A.N. M 797. 
11 Avocat. Secretaire de la Conference des avocats (1848). Batonnier de l'Ordre en 1889. 
12 in "Association amicale des secretaires et anciens secretaires de la Conference des avocats a Paris", 
3° bulletin annuel, 1881. 
13 M. Dupin Aine. Profession d'avocat, 1832. Andre-Marie-Jean-Jacques Dupin, 1783-1865, avocat a 
Paris en 1800, batonnier de 1'Ordre des avocats en 1829, Procureur general pres la Cour de cassation de 
1839 a 1852 etde 1857 a 1865. 
14 Repertoire methodique et alphabetique de Ugislation, de doctrine etde jurisprudence, 1847, t. VI. 
15 Selon deux sources differentes : la preface du catalogue, et un article dujournal le Droit du 28 janvier 
1836. 
16 Rapport au Garde des Sceaux, 7 mars 1913. A.N. B 2649. Un extrait de ce rapport a ete publie dans la 
Revue des bibliotheques, n° 7-9, juillet-septembre 1913. 
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La bibliotheque etait ouverte au public les mardis et vendredi, de trois heures a six heures en ete, 
et de deux heures a quatre heures en hiver. Tous les mercredis, s'y tenaient des consultations de 
charite, qui etaient donnees par sbc avocats inscrits au tableau de 1'Ordre et qui attiraient un grand 
nombre de leur confreres. On organisait egalement des conferences hebdomadaires, le samedi, a 
1'intention desjeunes avocats. 
L'Ordre des avocats fut dissous en tant que corporation, par decret du 2 septembre 179018, et les 
10 004 volumes saisis dans sa bibliotheque, le ler septembre 179119, en presence d'Ameilhon, 
bibliothecaire de la Municipalite20, furent transferes au depot litteraire Louis la Culture.21 Par 
decret du 12 Juillet 1793 22, une petite partie d'entre eux fut transportee dans la bibliotheque du 
Comite de legislation avant d'aller enrichir en l'an 4 (1796), la bibliotheque du Conseil d*Etat. Le 
reste fut soigneusement conserve au depot litteraire, sous la garde vigilante d'Ameilhon. 
C'est par une lettre d'Ameilhon du 24 vendemiaire an 5 (15 octobre 1796) que les commissaires du 
Tribunal de cassation furent autorises a examiner les collections de la bibliotheque des avocats : 
"Les personnes qui doivent travailler a la recherche des livres composant la bibliotheque des 
avocats peuvent venir faire leurs operations quand elles le voudront. On leur remettra le 
Catalogue dont elles tireront leparti qu'elles voudront. "23 
Ces commissaires vont travailler plusieurs mois et, par arrete du 18 pluviose an 5 (6 fevrier 1797), 
le Directoire ordonne le transfert des collections dans les locaux du Tribunal de cassation: 
" art. 1 : la cy-devant bibliotheque des avocats existante actuellement au depot litteraire de la 
rue Louis la Culture sera transferee au Palais de justice. 
art. 2 : elle sera disposee dans celle des salles actuellement occupees par le Tribunal de 
cassation, qui se trouve disposee de maniere a former le depot d'une bibliotheque. 
art. 3 : elle sera sous la garde d'tm ou plusieurs membres du Tribunal de cassation a ce 
specialement designes par une deliberation du Tribunal. 
Des sondages effectues dans le catalogue donnent un chiffre de 9000 a 10 000 titres. 
LeMoniteur du 3 septembre. 
19 BibliotMque des avocats sise en VEveche de Paris. Remise de ladite bibliotheque aM. Ameilhon. A.N. 
M 797. Annexe 2. Les disparitions avant saisie etant frequentes, on peut penser que 14 000 volumes avaient 
deja disparus. 
zu Hubert-Pascal Ameilhon, 1730-1811, membre du Comite des quatre nations, puis de la Commission des 
monuments et de la Commission temporaire des arts ; nomme en I'an 5 responsable du dep6t Louis la 
Culture, puis bibliothecaire de la bibliotheque de 1'Arsenal. 
21 Ancienne eglise des jesuites de Saint Louis la Culture, rue Saint Antoine; depot ouvert en 1790. 
22 Collection Generale des lois, t. XV. 
23 CC. Registre des deliberations interieures, 1791-1840. 
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art. 4 : elle sera ouverte tant aux membres du Tribunal de cassation qu'a ceux des autres 
tribunaux du departement de la Seine. 
art. 5 : le present arrete ne sera pas imprime. Le ministre de Vinterieur est charge de son 
execution.,<24 
Le Tribunal autorise les commissaires le 9 ventose an 5 (27 fevrier 1797)25 a delivrer un regu des 
livres qui leur seront remis. 
Et c'est le 29 brumaire an 6 (19 novembre 1797) qu'a lieu la remise officielle des ouvrages comme 
en temoigne le regu : 
"Nous soussignes membres du Tribunal de cassation, commissaires nommes par les deliberations 
ci-dessus des neufventose an cinq et cinq vendemiaire an six, reconnaissons qu'en consequence 
de Varrete du Directoire executif du dix huit pluvidse an cinq, le citoyen Van Thol, conservateur 
du depot litteraire de la culture Catherine rtous a remis la bibliotheque des cy devant avocats, 
telle qu'elle s'est trouvee exister, plusieurs ouvrages en ayant precedemment ete transportes au 
Comite de Legislation ou ailleurs, laquelle bibliotheque s'est trouvee consister en huit mille neuf 
cent treize volumes, savoir trois mille dix neuf volumes in folio, deux mille quatre vingt deux in 
4°, trois mille vingt deux in 8° et in 12. En observant que Von a compte comme in fol. quelques in 
4° qui s'y sont intercales. 
Nous reconnaissons pareillement que le citoyen Van Thol a remis les cartes indicatives des 
ouvrages, trente deux tableaux ou portraits des jurisconsultes, des cartons contenant des 
memoires et un certain nombre de catalogues en feuilles de la meme bibliotheque, telle qu'elle 
existait du temps des cy devant avocats. 
Paris le vingt neuf brumaire an 6 dela Republique. 
Signe Dupin, Wicka, Delaunay, Moreau, Seignette. "26 
Le 27 floreal an 6 (16 mai 1798) sont encore remis au Tribunal 25 volumes complementaires 
retrouves dans les fonds du depot litteraire27. 
Entre-temps, le Tribunal avait beneficie de son premier don, fait par le citoyen Lavaux le 15 nivose 
an 6 (4 janvier 1798) : "un exemplaire relie en maroquin rouge d'un ouvrage de sa composition 
ayant pour titre : Manuel du Tribunal de cassation ou regles de la justice civile, criminelle 
correctionnelle et de police, dans ses rapports avec Vinstitution d'un tribunal de cassation parMr 
24 Bibliotheque de 1'Arsenal, ms 6507, fol. 1. 
25 CC. Registre des deliberations interieures, 1791-1840. 
26 Ars. Ms 6507, fol. 2. 
2^ Ars. Ms 6507, fol. 2 et 3. 
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Lavaux, homme de loi au meme Tribunal. Paris, Sauvel et Sagnier an 6 (1797) in 12. "28, et qui 
est encore conserve a la bibliotheque sous la cote 8535. 
La bibliotheque va fonctionner avec ces premiers fonds jusqu'en l'an 8 (1800), date a laquelle elle 
commencera a les completer par d'autres prelevements dans les depdts litteraires. 
Par un courrier du 17 fructidor an 8 (4 septembre 1800), le Ministre de l'Interieur, Lucien 
Bonaparte autorise le conservateur du depot des CordeUers29 (Dambreville)30 a mettre les livres 
demandes par le Tribunal "sous recepisse a la disposition du commissaire pres le Tribunal ou du 
citoyen Zangiacomi, juge au meme Tribunal"31. 
Le premier transfert s'effectuera sous la responsabilite de Zangiacomi le 25 fructidor an 8 (12 
septembre 1800).32 
Une deuxieme serie de prelevements se deroulera a partir de l'an 9, cette fois sous 1'egide du 
bibliothecaire Lebreton, jalonnee par plusieurs dates : 
- 15 ventose an 9 (6 mars 1801) : lettre du Ministre de l'Interieur Chaptal a Dambreville pour 
mettre a la disposition du "Tribunal les livres dont je vous adresse le catalogue33", et courrier en 
informant le Tribunal34. 
- 7 germinal an 9 (28 mars 1801) : regus de Lebreton35 
- 4 floreal an 9 (24 avril 1801) : nouvelle lettre de Chaptal a Dambreville pour laisser " 
continuer dans les depdts litteraires la recherche, le triage et le catalogue des livres necessaires 
a la bibliotheque du Tribunal de Cassation36", et courrier du ministre avisant le Tribunal que le 
bibliothecaire peut continuer ses recherches.37 
- 13 floreal an 9 (3 mai 1801) : courrier de Chaptal a Van Thol (depot Louis la Culture)38 
autorisant Lebreton a venir dresser 1'etat des livres deja selectionnes et qui etaient demeures dans 
le depot. II demande en outre qu'un local soit mis a la disposition du bibliothecaire pour son 
travail.39 
28 CC. Registre des deliberations interieures, 1791-1840. 
29 Ancien couvent des Cordeliers, rue de 1'Ecole de medecine. Depdt ouvert en 1794. 
Conservateur des Cordeliers, remplace par d'Aigrefeuille apres avoir detourne de nombreux livres a son 
profit. 
31 Ars.Ms 6507, fol. 4. 
32 Ars. Ms 6507, fol. 26, 44, 55. 
33 Ars. Ms 6507, fol.56. 
34 Copie dans le rapport de Lebreton du 21 octobre 1820. 
35 Ars. Ms 6507, fol. 98 et 120. 
36 Ars. Ms 6507, fol. 121. 
37 Ars. Ms 6507, fol. 123. 
38 Le depot Louis la Culture est aussi nomme dans le ms 6507 Saint-Louis la Culture et la Culture Sainte 
Catherine. 
39 Ars. Ms 6507, fol. 124. 
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- 4 frimaire an 10 (25 novembre 1801) : lettre de Chaptal a d'Aigrefeuille (depdt des 
Cordeliers) pour que soient mis a la disposition du Tribunal les livres choisis dont le catalogue a 
ete dresse40, et courrier au Tribunal pour l'en aviser.41 
- 18 frimaire an 10 (9 decembre 1801) : re?u de Lebreton (depot des Cordeliers).42 
- 27 frimaire an 10 (18 decembre 1801) : regu de Lebreton (depot de la Culture Sainte 
Catherine).43 
- 18 messidor an 10 (7 juillet 1802) : lettre de Chaptal pour une nouvelle mise a disposition 
d'ouvrages, dont le catalogue estjoint.44 
- 23 messidor an 10 (12 juillet 1802) : remise des livres a Lebreton (depot des Cordeliers) 45 
- 28 vendemiaire an 10 (20 octobre 1802) : lettre de d'Aigrefeuille a Van Thol pour nouvelle 
mise a disposition de livres sur catalogue.46 
- 19 brumaire an 11 (10 novembre 1802) : regu de Lebreton (Saint-Louis la Culture).47 
Ainsi, en deux ans, la bibliotheque a termine ses recherches et ses prelevements dans les depots 
litteraires et possede alors des fonds riches et diversifies. 
II faut noter cependant que ces recherches ont ete entamees assez tardivement, et que les grandes 
bibliotheques de Paris avaient fait leur propre choix bien avant le Tribunal. Les depdts s'etaient 
vides peu a peu et ne restaient disponibles que le depot des Cordeliers et celui de Louis la Culture 
qui des l'an 9 avait commence a etre transfere aux Cordeliers pour etre rendu au culte en l'an 11. 
b. Contenu des fonds et accroissements. 
Nous pouvons nous faire une idee de 1'ampleur des premiers fonds de la bibliotheque par les listes 
des livres choisis parvenues aux conservateurs des depots litteraires48. II ne s'agira ici que d'une 
evaluation prenant en compte (sauf exception signalee) les titres des ouvrages. H faudrait majorer 
ces chiflres pour avoir le nombre total de volumes, en tenant compte des doubles et des series. 
- Bibliotheque des avocats (29 brumaire an 6) : 
d'apres le regu (cf supra): 
. 8913 volumes, dont 3019 in-fol. 
2082 in-4° 
40 Ars. Ms 6507, fol. 125. 
41 CC. Registre des deliberations interieures, 1781-1840.L 
42 Ars. Ms 6507, fol. 151. 
43 Ars. Ms 6507, fol. 219. 
44 Ars. Ms 6507, fol.220. 
45 Ars. Ms 6507, fol.225. 
46 Ars. Ms 6507, fol. 234. 
47 Ars. Ms 6507, fol. 235. 
48 Ars. Ms 6507. 
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3022 in-8° et in-12, 
auxquels s'ajoutent 25 volumes supplementaires, ce qui donne un total de 8938. 
B est curieux de noter que le detail des chiffres donne en fait un total de 8123 ouvrages, erreur qui 
n'a jamais ete decelee et qui a ete transmise dans les memes termes par la suite, en particulier dans 
le rapport du president Baudouin49. 
- Depdt des Cordeliers (25 fructidor an 8) : 
. 768 titres in-4°. 
. 936 in-8° et in-12. 
. 444, formats non precises. 
Total de 2148 titres. 
- Depot Louis la Culture (7 germinal an 9): 
. 1875 titres in-fol. 
. 32 in-fol. et 17 in-4°. 
. 500 in-4°. 
. 40, dont 8 in-8° et 6 in-16. 
Total de 2464 titres. 
- Depot des Cordeliers (18 frimaire an 10) : 
. 534 titres tous formats. 
. 738, tous formats. 
Total de 1272 titres. 
- Depdt de la Culture Sainte Catherine (27 frimaire an 10) : 
. 54 titres in-fol. 
. 480 in-4°. 
. 920 in-8° et in-12. 
. 2393 (comptes par Lebreton); tous formats. 
Total de 3847 titres. 
- Depot des Cordeliers (23 messidor an 10) 
. 24 volumes in-fol. 
. 46 in-4°. 
. 607 in-8°, -12, -16. 
. 73 tous formats. 
. 91 tous formats. 
Total de 841 volumes (comptes par Lebreton). 
- Depdt Saint-Louis la Culture (19 brumaire an 11) : 
49 Rapport au Garde des sceaux, op. cit. 
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. 302 titres tous formats. 
Entre l'an 6 et l'an 11, ce sont donc plus de 20 000 volumes qui vont rejoindre les locaux de la 
toute nouvelle bibliotheque. 
L'etude precise de ces fonds exigerait un examen approfondi des differents catalogues etablis, et 
dans les depdts litteraires, et a la bibliotheque. On peut neanmoins se faire une rapide idee de leur 
contenu, ne serait-ce que par leur origine. 
La bibliotheque des avocats a essentiellement fourni des ouvrages juridiques : jurisprudence, droit 
romain, droit coutumier, droit ecclesiastique, droit administratif (nombreuses publications 
officielles de 1'Ancien Regime), etc... Constituee par un juriste du 17eme siecle, constamment 
enrichie au cours du 18eme siecle, elle formait un ensemble homogene, et constituait un bel 
exemple d'une bibliotheque de travail quotidiennement consultee, dont une partie au moins 
(comprenant egalement des manuscrits) a ete transmise a la Cour. Cest de cette bibliotheque que 
proviennent de nombreux ouvrages du 16eme siecle, mais aussi des 17eme et 18eme siecles. 
A ces premieres collections se sont ajoutes d'autres ouvrages juridiques egalement puises dans les 
depots litteraires. En depit du caractere restreint des collections qui leur etaient proposees au 
moment de leur choix, les responsables ont eu le souci de proceder a un tri coherent en 
selectionnant les ouvrages de droit sans se limiter aux ouvrages contemporains. Mais Lebreton, 
comme nombre de ses collegues n'a pas tenu compte des termes de l'ordonnance imperiale du ler 
thermidor an 9 (20 juillet 1801), qui tout en autorisant les prelevements dans les depots litteraires, 
recommandait aux etablissements de se limiter dans leur choix aux matieres qui les concemaient. II 
a aussi constitue un riche fonds encyclopedique, couvrant la periode du 15eme au 18eme siecle, et 
compose essentiellement de litterature, d'histoire et de rehgion. Citons au hasard des catalogues de 
nombreux auteurs latins, mais aussi des oeuvres de Ronsard, Descartes, Montaigne, et dans divers 
domaines des titres50 tels que : La verite des miracles operes par Vintercession deM.de Paris et 
dautres appellans, demontree avec des observations sur les phenomenes de convulsion, par M. 
Carre de Montgeron, Utrecht, puis Cologne, 1737-1747, 3 vol. in-4° (n° 5263) ; VAlcoran de 
Mahomet, La Haye, 1683, in-12 (n° 10421) ; Histoire grecque par Pierre de Marcassus, Paris, 
1647, in-fol. (n° 8369) ; La France seigneuriale, ou lesprincipautes, duches, marquisats[...] de 
Frcmce[...\ par Duval, Paris, 1650, in-8° (n° 8689) ; Le Pindare thebain, trad. par de Lagausie, 
Paris, 1626, in-8° (n° 10678) ; Des causes de la corruption du goust par Madame Dacier, Paris, 
1714, in-12 (n° 10805) ; VAnatomie frangaise en forme d'abrege, recueillie des meilleurs auteurs 
50 Ces ouvrages ainsi que ceux cites p. 20,21 et 22 font partie du fonds ancien actuellement recense a la 
bibliotheque. II sont indiques avec leur cote au catalogue. 
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qui ont escrit de cette science par Me Theophile Gelee, Dieppe 1623, in-12 (n° 10944) ; Les 
opusculespolitiques de Frcmgois Grimaudet, Paris, 1580, in-8° (n° 9597). 
Le depot Louis la Culture conservait en majorite des livres issus des congregations religieuses, 
tandis que la plupart des ouvrages ayant appartenu aux bibliotheques des emigres se trouvaient 
aux Cordeliers. Les ex-libris confirment cette diversite : 
- etablissements et congregations : Carmelites de Paris, Billettes, Blancs Manteaux, Capucins 
du Marais, Jacobins du Faubourg Saint Germain, couvent de Picpus, seminaire Saint Sulpice, Saint 
Victor, College de Sorbonne... 
- particuliers : Prince de Conde, Richelieu, Abbe des Roches, Harlay, Cardinal de Beaumont, 
Levesque, Anne Leon de Montmorency, Fremicourt, Cardinal Maleteste, Choiseul, Jerome 
Collot... 
H faut souligner combien ces fonds sont precieux et varies. Malgre les destructions qui les ont 
affectes ulterieurement, on y trouve actuellement des livres rares, certains etant uniques. Les 
exemples suivants peuvent nous en donner un apergu : 
- Incunables, tel le Flores legum de 1498, avec un ex Ubris Missionis Parisiensis. Reliure veau 
16eme siecle estampee a froid (n° 8472-1). 
- Coutumes et coutumiers :La bibliotheque en possede une tres riche collection, parmi laquelle on 
peut signaler Les Coutumes et constitutions de Bretagne, ouvrage imprime a Brehant-Loudeac 
enl485 (on n'en connait actuellement que quatre exemplaires), avec une reliure en veau marbre de 
1749 (n° 11743) ou une Coutume de Blois de 1777, avec un ex-Ubris grave de la Bibliotheque des 
Avocats au Parlement (n° 3685). 
- Collection importante de textes de droit romain : Digestes, institutes, lois des 12 tables, novelles 
; nombreux textes de commentaires : Cujas, Domat, Bude, Ulrich Zasius, Johanes Franciscus 
Purpuratus, Paulus Voet, Guillaume Maran, Arnold Vinnius... 
- Joannis Borcholten[..]in quatuor institutionum juris civilis libros commentaria, 1663. Cet 
ouvrage porte un ex-libris manuscrit et rare de "Malebranche, prestre de VOratoire" (n° 3110). 
- Recueil contenant des documents edites a 1'occasion d'evenements royaux (entrees dans les 
villes, mariages, fetes et feux d'artifices), et a 1'occasion de traites de paix, 1740. L'ouvrage 
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contient aussi des petites pieces (listes d'invites, invitations, plans), le tout orne de gravures 
rehaussees de couleur (n° 3447). D s'agit d'un des livres les plus rares de la bibliotheque. 
- Recueil contenant des lettres du roi a 1'occasion des traites de la fin du 17eme siecle, en 
particulier du traite de Ryswick (n° 3333). 
- Ouvrages de la bibliotheque de Christophe de Beaumont, archeveque de Paris, traitant des 
relations entre VEglise et l'Etat, rehes a ses armes : 
. Lettres edifiantes et curieuses ecrites des missions etrangeres, par quelques missionnaires 
de la Compagnie de Jesus, 1773, 1774 (n° 10437 et 10438). 
. Extrais des assertions dangereuses et pernicieuses en toutgenre que les soi-disans jesuites 
ont dans tous les temps[...]soutenues, enseignees etpubliees[....], 1762 (n° 10415). L'ouvrage est 
incomplet. 
- Consultations et memoires de Tronchet51,1759-an VII. Manuscrit in fol. de 31 pieces (Ms 85). 
- Xenophontis de Cyri minoris expeditione. Libri VII, 1538. Reliure veau 16eme siecle de Grolier 
(n° 1154). 
- Un ouvrage original par son contenu : relation de ce qui s'est passe dans les trois voyages que 
les religieux de Vordre de Nostre Dame de Mercy ont fait dans les etats du Maroc pour la 
redemption des captifs en 1704, 1708, 1712, par un des peres deputez pour la redemption, de la 
congregation de Paris du meme ordre, 1724. Ex-libris de la bibliotheque des religieuses de Saint-
Malgloire. 
- Ouvrages aux armes du surintendant Nicolas Fouquet (ecureuil a gueule et deux phi entrelaces): 
Nicolas Fouquet avait fait don aux Jesuites d'une rente perpetuelle de 6000 livres annuelles pour 
enrichir les collections de leur bibliotheque. Les Jesuites faisaient generalement graver sur les 
livres acquis avec cette rente 1'ecureuil, le chiflre grec et leur propre chiffre. Cest le cas pour la 
Table chronologique, contenant un recueil en abrege des ordonnances, edits, declarations et 
lettres patentes des rois de France[...]de Guillaume Blanchard, 1688. H porte un ex-libris 
Frangois-Denis Tronchet, 1726-1806, president de l'Ordre des avocats en 1789, president de 1'Assemblee 
constituante en 1791. Ilfutle defendeur de Louis XVI et fiit appele par Bonaparte en 1800 a faire partie de 
la commission chargee de rediger le Code civil en 1800. II devint egalement en 1800 juge puis Premier 
president du Tribunal de cassation, et senateur en 1801. 
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manuscrit: Collegii parisiensis Societatis Jesus et une estampille des Jacobins du Faubourg Saint-
Germain (n° 3706). 
Le Recueil des edits, declarations, lettres patentes du roy[...\ edite par Sebastien Cramoisy en 
1659, est probablement un don aux Jesuites provenant de la bibliotheque personnelle de Nicolas 
Fouquet. Sa reliure en maroquin rouge a la Du Seuil porte sur les plats la marque d'argent de 
1'ecureuil a gueule et les deux phi au dos ; ex-libris Collegii parisiensis Societatis Jesus ; 
estampille des Jacobins du Faubourg Saint-Germain (n° 3793). 
- Tribunal de cassation. Petit annuaire (12 cm), de 51 pages. D a ete imprime en 1792 sur papier 
bleu. D decrit 1'organisation du Tribunal de cassation et contient les listes de magistrats (n° 12 
672). 
- Eryci Puteani Belli et pacis statera qua induciae auspicio regio inter provincias regias et 
foederatas tractari coeptae expenduntur[...]ex Officina Elzeviriana, 1633. Cet ouvrage est relie 
aux armes du Cardinal de Richelieu. H porte une estampille de la Bibliotheque de Sorbonne, et fait 
probablement partie des livres de la bibliotheque du Cardinal de Richelieu legues par testament a 
son neveu Armand de Vignerot, a charge pour lui de la laisser au College de Sorbonne afin de 
1'ouvrir au public. Les livres avaient ete transferes en 1660 (n° 3374). 
- Origine et discendenza della famiglia Colonna d'Istria[...] 1777. Armes de Colonna dlstria. La 
reliure en maroquin rouge est aux armes de H.J.R Mancini Mazarini, avec des gardes dominotees 
or, et le dos frappe de la colonne surmontee d'une couronne des Colonna d'Istria (n° 3022). 
Ces collections necessitent tout un travail de tri, de classement, de rangement auquel vont se 
consacrer les bibhothecaires tout au long du siecle. Cette arrivee massive d'ouvrages n'ira pas en 
effet sans poser quelques problemes d'organisation, de personnel et de locaux. Mais la bibliotheque 
va continuer a accroitre ses collections, en procedant d'abord des l'an 9 a des echanges de doubles 
"art. 1 :Ilpourra etre fait des echanges de livres dont le Tribunal a de double exemplaires contre 
d'autres livres qui seront juges utiles a la bibliotheque 
art. 2 : ces echanges seront deliberes et consentis par les presidents, le commissaire du 
gouvernement, et le directeur de la bibliotheque" ,52 
CC. Registre des deliberations interieures, 1791-1840. 25 ventose an 9 (16 mars 1801). 
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Elle va egalement recevoir des dons, tel celui de Brillat Savarin, le 5 ventdse an 11 (24 fevrier 
1803) : "Vue et projet d'economie politique1153; celui de Merlin, le 18 thermidor an 11 : premier 
volume des "Questions de droit."54 ; la Description de PEgypte (lere edition 1809-1820), offerte 
par le gouvernement en 184455 (la bibliotheque possede egalement le meuble pour la disposer). 
Mais c'est bien sur essentiellement par ses achats, pris sur les depenses de la Cour que la 
bibliotheque va developper ses collections. Les achats ont commence en 1802, comme 1'atteste la 
decision d'attribution du titre de libraire de la Cour du 30 brumaire an 14 (21 novembre 1805)56 : 
"[...]lecturepar le greffier en chef d'unepetitionpresentee a la Cour par laquelle le S. de Neve, 
libraire etabli dans la salle neuve du palais et qui a ete charge depuis trois ans de fournir a la 
cour les livres de jurisprudence qui ont ete juges necessaires pour completer la bibliotheque de 
droit demande a etre autorise a prendre le titre de libraire de la Cour. "57 
En 183558 est creee une commission de surveillance de la bibliotheque composee du Premier 
president, du Procureur general, et de quatre conseillers, chargee de controler 1'achat des livres au 
cours d'assemblees quadriannuelles. Le role du bibliothecaire consiste a signaler les demandes 
d'achat des magistrats et a etablir des listes des livres susceptibles d'etre acquis. H doit en outre 
soumettre a la commission 1'etat des reliures et dresser un catalogue des livres au fur et a mesure 
des achats. 
Le travail effectue au cours de ces annees est important et la bibliotheque va plus que doubler ses 
collections. En 1871, elle compte pres de 51 000 volumes. Deux catalogues ont ete dresses: 
- "Catalogue des livres de la bibliotheque de la Cour de cassation", 1819-1829, par Lebreton59, 
4 vol. in-8° (imprime). Classement methodique. 
- "Catalogue des livres de la bibliotheque de la Cour de cassation", 1829-1867, par Denevers60, 3 
vol. in-fol. Ms 100 (non publie). H ne recense que les ouvrages juridiques. Classement 
methodique. 
53 Grand livre du Tribunal. 
54 Grand livre du Tribunal. 
55 A.N. F 21-1399. 
56 CC. Registre des deliberations interieures, 1791-1840. 
57 Monsieur Neve va demeurer le libraire du Palais dejustice et de la Cour de cassation jusqu'en 1834, date 
a laquelle il prend sa retraite. Un litige 1'oppose a la Cour peu avant son depart. II occupait un grenier, ou il 
entreposait ses livres et ses papiers, dans la tour d'Argent (voir annexe 5), cede en echange de ses propres 
greniers, mis a disposition de la Cour en 1807 pour entreposer du bois de chauffage. A partir de 1833, la 
Cour demande instamment la remise du local, en arguant des risques d'incendie, ce qui sera finalement fait 
en 1835. A.N.F 21-1399. 
58 CC. Registre des deliberations interieures, 1791-1840. Deliberation du 16 fevrier. 
59 Annexe 3. 
Annexe 4. 
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c. Polemiques avec 1'Ordre des avocats. 
L'Ordre des avocats, retabli en 1810, songeait a se doter a nouveau d'une bibliotheque et a 
reprendre au moins une partie de son patrimoine, disperse, comme on l'a vu, dans plusieurs 
etablissements. Des la Restauration, les avocats vont commencer a reclamer officiellement leur du 
et susciter une polemique qui se prolongera tout au long du siecle. 
L'opinion est alors largement repandue qu'une grande partie des livres et surtout des archives de 
l'Ordre se trouvent dans les locaux de la Cour de cassation. En 1820, le comte de Seze61, Premier 
president, lui-meme ancien avocat et qui aurait pu etre enclin a la plus grande mansuetude envers 
ses anciens confreres, regoit une lettre de 1'Ordre lui demandant restitution des ouvrages qui lui 
appartiennent. Pourtant, par une lettre du 15 decembre 1820, adressee au batonnier Delahaye,62 il 
oppose un refus a cette demande, assorti de vifs regrets et d'excuses : 
"En reponse a la lettre que vous m'avez fait Vhonneur de m'ecrire, mon ancien et honorable 
collegue, je vous envoie le rapport qui m'a ete faitpar le bibliothecaire de la Cour de Cassation 
sur la reclamation que vous avez bien voulue m'adresser. Je regrette bien que vos voeux ne 
puissent pas etre remplis. Personne ne conserve plus que moi de souvenir et d'attachement pour 
1'ordre auquelfai appartenu longtemps et dontje ne me separerai jamais, mais vous verrez vous 
meme, mon ancien et noble collegue les obstacles qui s'opposent au succes de vos desirs, et qui 
contrarient aussi les miens[. 
Le document joint a la lettre est un rapport tres circonstancie du bibliothecaire Lebreton63, qui lui 
a ete remis le 21 octobre 1820. Lebreton y explique dans une longue argumentation, comment, 
selon lui, il ne peut y avoir a la Cour de cassation aucun ouvrage provenant de l'Ordre des avocats. 
II retrace d'abord l'historique de la dispersion des collections de 1'Ordre, et raconte comment la 
Cour fut autorisee a puiser dans les reliquats, "mais on congoit qu'ils [les ouvrages de droit] 
devaient etre bien reduits, apres le triage fait par le Comite de legislation, par les agents du 
61 Romain de Seze, 1748-1828, avocat a Bordeaux et a Paris. II fut defendeur du roi Louis XVI, 
emprisonne en octobre 1793, et libere apres le 9 thermidor. II devint Premier president de la Cour de 
cassation en 1815. Apres les Cent Jours pendant lesquels il s'etait retire aupres de Louis XVIII a Gand, il 
retrouva son poste de Premier president de la Cour. 
62 Archives de 1'Ordre des avocats a la Cour d'appel. 
63 Archives de l'Ordre des avocats a la Cour d'appel. 
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Directoire et ceux du Conseil des 500 et du Tribunat, pour la formation de la Bibliotheque, dont 
les livres de droit faisaient partie necessaire". 
Selon lui, le choix s'est deroule ainsi: 
" La Cour confia cette operation a 1'un de ses membres, monsieur Seignette, mais ce magistrat 
reconnut bientot que ses fonctions, ses infirmites et son age ne lui permettaient pas de faire dans 
un depot malsain de longues et penibles recherches. Pour abreger son travail les employes du 
depot lui proposerent et il accepta de confiance et sans examen, environ 250 volumes qu'on lui 
dit, ce qui n'etait pas exact etre les derniers restes de la Bibliotheque des avocats. Ces livres 
furent transportes dans le local occupe par la Cour : verification faite il fut reconnu qu'ils 
n'etaient d'aucune valeur, ils ne consistaient qu'en vieux commentaires sur le droit romain et les 
coutumes, mauvaise edition, condition plus mauvaise encore. Cetait le rebut, le caput mortuum 
de ce qui avait appartenu a VOrdre." 
la Cour n'eut rien d'autre jusqu'en l'an 964, date a laquelle on lui ouvrit les depots litteraires et on 
lui autorisa toutes les recherches souhaitees, que Lebreton decrit minutieusement. Quant aux 250 
volumes desormais inutiles il en detruisit 50, "taches et deteriores au point qu'ils ne pouvaient 
servir qu'a allumer les poeles", et renvoya les 200 derniers dans les depots contre un recepisse 
dont il donne la copie : 
"Je soussigne administrateur des depdts litteraires reconnais que le Citoyen Le Breton a fait 
apporter au depot des Cordeliers deux cents volumes in-f° d'ancien droit, mauvaise edition, et en 
mauvais etat. Paris, 6 germinal an 9. Dambreville." 
Le batonnier Gaudry confirme que les notes du greffe de la Cour de cassation contiennent ce 
recepisse de depot, mais les archives du greffe ayant disparu en 1871, il n'en existe pas d'autre 
trace. 
Au cours de ses recherches dans les depots litteraires, Lebreton reconnait avoir trouve des livres 
de la bibliotheque des avocats, "mais ils etaient en tres petite quantite parce qu'a 1'epoque les 
depdts avaient ete fouilles par tous les conservateurs des bibliotheques publiques de Paris et des 
departements voisins. Ils avaient recueilli ce qu'ily avait de mieux, je ne faisais que glaner apres 
eux." 
Cette argumentation, que Gebelin65 n'hesite pas a qualifier de "mensongere et maladroite"66 est en 
effet extremement suspecte. Si elle est exacte, qu'est devenu 1'ensemble des ouvrages comptabilises 
64 En fait un premier choix avait ete fait en l'an 8 (cf 2, a), ce que Lebreton passe sous silence. 
65 Conservateur de la bibliotheque de la Cour de 1915 a 1944. Cf 3eme partie, III, 5. 
25 
dans le re?u signe par les commissaires en l'an 6 ? Si 200 livres sont revenus dans les depdts et 50 
ont ete detruits, ou sont les 8663 restant ? 
II est vraisemblable que Lebreton a effectue un premier tri parmi les livres provenant de la 
bibliotheque des avocats, et qu'il s'est debarrasse de ceux qui lui paraissaient les moins interessants 
ou les plus abimes. 
Plus credible est son argumentation finale : "[...]5'z elle [la Cour] a dans sa bibliotheque quelques 
uns de ceux [les livres] qui ont appartenu a messieurs les avocats, elle les tient de la concession 
du Gouvernement qui avait les etablissements publics sous sa protection. 
La Cour qui n'a que la jouissance de ces livres, mais qui a cette jouissance depuis vingt annees, 
qui en est responsable envers le Gouvernement, peut-elle s'en defaire en faveur de messieurs les 
avocats ?" 
Lebreton evoque ici 1'ensemble des biens devenus propriete inalienable de lTEtat apres les saisies 
revolutionnaires. 
Apres ce premier refus, le litige n'est pas clos et les protestations continuent a affluer. L'avocat 
Dupin lance a ce propos son fameux Titulus perpetuo clamat: "La plupart de ces livres [les livres 
de droit] reposent aujourd'hui dans la bibliotheque du Conseil d'Etat et dans celle de la Cour de 
cassation oii chacun deMM. les conseillers, lorsqu'ils les consultent, peuvent lire sur le titre que 
ces livres sont a nous. Titulus perpetuo clamat. "67 
Le Repertoire de legislation Dallo z^ qui accorde une place importante a ce debat, ne reconnait 
pas de fondement a cette revendication : 
"Les lois revolutionnaires ont fait une telle invasion dans la propriete des corporations alors 
reconnues, non seulement dans la propriete mobiliere, mais encore dcms celle qui consistait en 
immeubles, qu'il est a peu pres certain que la reclamation ne seraitpoint accueillie. II s'agit ici 
d'un principe qui va plus haut par ses consequences qu'un simple interet individuel, et il est 
douteux que les lois de la revolution se fussent consolidees, si a l'egard des emigres comme vis-a-
vis des corporations, les revendications de la nature de celle a laquelle MM. Dupin et Delangle69 
paraissent disposes a donner leur assentiment avaient ete admises." 
En 1860, alors que Dupin est devenu Procureur general pres la Cour de cassation, le batonnier 
tente une nouvelle demarche70, en insistant particulierement sur la restitution des archives de 
66 Les manuscrits de la Cour de cassation. Preface. Travail non publie, destine a prendre place dans le 
Catalogue general des manuscrits des bibliotMques de France. 
67 Profession d'avocat, op. cit. 
68 Repertoire methodique, op. cit. 
69 Cf YEncyclopedie du 19e siecle, n° 93, article Cour de cassation. 
70 Courriers conserves dans les archives de 1'Ordre. 
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1'Ordre. II regoit 1'appui de Dupin (courrier du 24 juillet) en ce qui concerne la "revendication des 
registres etpapiers", mais le refus du Premier president Trolong va clore provisoirement le debat 
(courrier du 30 juillet). 
Trolong souligne 1'interet que presentent pour la Cour ces documents qui concernent 1'etude des 
institutions judiciaires, et le caractere legal de leur attribution : "Ces richesses, elle [la Cour] en 
jouit, pour une petite part, depuis soixante ans, par le droit que lui donne une affectation legale : 
elle n'a ni qualite nipouvoirpour en disposer dans un autre but[...]Nous ne sommes depositaires 
qu'en vertu de titres precis, emanes de Vautorite competente, cortsignes sur nos registres et tous 
anterieurs a 1'etablissement de Vordre des avocats en 1810[...]Ni en fait, ni en droit, notre 
bibliotheque ne possede rien qui puisse vous appartenir." 
On notera que le premier president se retranche derriere une stricte interpretation de la loi, et 
n'evoque aucun titre de propriete sur les ouvrages. La Cour, en effet, n'en a qu'une jouissance et, 
simple depositaire, ne saurait en disposer. 
Le batonnier Gaudry tout en deplorant ce refiis pense que seules les archives sont deposees a la 
bibliotheque de la Cour. II evoque une visite de la bibliotheque au cours de laquelle il n'a trouve 
aucune trace des ouvrages.71 En fait, la bibliotheque les possedait bien mais il est vraisemblable au 
vu de 1'etat des ouvrages restants, qu'un bibliothecaire extremement zele (Lebreton ?) ait arrache 
les ex-libris de 1'Ordre ou les ait soigneusement recouverts de 1'etiquette imprimee "Cour de 
cassation". 
3. Les locaux. 
L'installation originelle de la bibliotheque est bien modeste. II y a peu de place disponible dans les 
debuts pour accueillir et disposer les livres qui arrivent. Le 5 prairial an 6 (24 mai 1798), 
cependant, le Tribunal autorise les commissaires "a faire faire les operations de menuiserie pour 
le classement des livres. "72 
La bibliotheque va finalement etre etablie dans deux locaux : une petite bibliotheque de travail (8 
m / 9 m) au premier etage a cote de la Chambre du conseil contigue a la grande Chambre, et une 
grande bibliotheque qui sert de magasin, au deuxieme etage, au-dessus de la Chambre des 
requetes.73 
Gaudry. Histoire du Barreau de Paris depuis son origine jusqu'a 1830, 
1864. 
72 CC. Registre des deliberations interieures, 1791-1840. 
73 Annexe 5. 
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L'installation est tout a fait radimentaire. Lebreton, dans un rapport du 31 janvier 1817 74, expose 
les travaux de rangement qu'il a effectues dans la grande bibliotheque. Au cours de l'annee 1811-
1812, des hommes de peine ont ete employes pour "battre, nettoyer, et mettre sur planches les 
livres qui etaient en monceaux sur les carreaux. On ne pouvait entrer dans la bibliotheque qu'en 
marchant sur les livres." 
Faute probablement d'espace et surtout de possibilite de rangement approprie, on n'a pas pu traiter 
toute la masse de livres entasses a la bibliotheque, dont les magistrats ne peuvent pas jouir, car en 
1816 la situation ne s'est toujours pas amelioree. Le bibliothecaire sera donc autorise a "se faire 
aider pour demeler et mettre en ordre les livres qui etaient reunis pele-mele dcms la grande 
bibliotheque." 
Le travail effectue en 1816-1817 consistera a nettoyer les locaux et les livres, et a trouver des 
elements pour les ranger : "Le bibliothecaire[...]a fait ajouter a Vancien corps de bibliotheque 
trois cent cinquante trois nouvelles tablettes, il a fait faire trois plafonds au-dessus des portes qui 
n'en avaientpoint et une petite armoire pourplacer les balais etplumeaux de la bibliotheque ; il 
a aussi fait placer des tablettes et des supports dans la bibliotheque de jurisprudence.75 
La destruction du porte-carton de Fouquier-Tainville qui entourait la chambre du bibliothecaire 
afourni 153 tablettes, 200 ont ete fourniespar le menuisier." 
Mais il ne s'agit la que de mesures palliatives qui n'apporteront pas de solutions veritables aux 
problemes. 
Dans les annees suivantes seront simplement effectues de menus travaux, comme par exemple en 
1823 la refection de tables et 1'installation d'un marche-pied76 et en 1824 celle des plafonds de la 
grande bibliotheque et de la Chambre des requetes qui menacent de tomber77. On s'en tient a de 
simples restaurations, les amehorations futures devant s'inscrire dans les projets globaux de 
reamenagement du Palais de justice, devenu trop etroit pour les services qu'il renferme. Pour la 
Cour il s'agit d'une urgence, et en depit de quelques amenagements entrepris dans la Galerie Saint-
Louis (1833), la grande salle d'audience (1833) et la galerie de la Chambre des requetes (1835)78, 
c'est tout le plan d'ensemble qu'il faut revoir, sans oublier la bibliotheque dont Petat deplorable est 
souligne dans divers documents. Le Premier president Portalis en 1834 dans une lettre au ministre 
de lTnterieur declare qu'il se sentirait "coupable de negligence lorsqu'on decore avec luxe et 
74 Registre des depenses de la Cour. Annee 1816 et suivantes. 
75 Petite bibliotheque. 
76 A.N.F 13-1106. 
77 A.N.F 13-1106. 
7^ Travaux effectues principalement par Alphonse-Henry de Gisors, 1796-1866, connu en particulier pour 
ses travaux au Palais du Luxembourg. Architecte de la Cour de cassation de 1832 a 1837. 
28 
elegance les abords et les dehors du lieu ou siege la Cour de cassation, s'il ne vous representait 
1'etat de ruine ou se trouvent songreffe et sa bibliotheque."79 
La petite bibliotheque fait l'objet de nombreuses recriminations. On lui reproche sa frmcheur qui 
empeche les magistrats d'y travailler pendant 1'hiver, et le bibliothecaire de s'y tenir journellement. 
Un poele, installe en 183280, ne resoudra pas le probleme qui sera pose regulierement au cours des 
annees suivantes, d'autant que la petite bibliotheque, situee a proximite de la Grande Chambre 
servait souvent de salle de reunion aux magistrats avant les audiences. 
Quant a 1'organisation des espaces, Dupin, en 1837 se plaint de la distance entre les deux salles de 
la bibliotheque et souligne le danger que represente pour le plafond de la Chambre des requetes le 
poids des livres de la grande bibliotheque entasses sur le plancher.81 On voit meme apparaitre des 
lezardes. D reprend le projet deja evoque en 183682 d'installer la bibliotheque dans les tours 
d'Argent et de Cesar83 et de creer une galerie de liaison entre les deux tours84. L'interet pour tous 
est d'installer enfin convenablement la bibliotheque et de la mettre a la disposition de tous les 
lecteurs. Mais les changements proposes furent ajournes en fonction des travaux prevus au Palais 
dejustice dont les premiers projets furent presentes par Huyot85 en 1828, 1836 et 1838. 
Ces projets seront ensuite repris par Lenormand86, puis par Duc87 et Dommey.88 Duc realisera a 
partir de 1862 les travaux les plus importants a la Cour de cassation d'apres des plans approuves 
en 1861 et qui prevoyaient une extension des batiments vers la rue de Harlay. 
L'ensemble des travaux va avancer regulierement au long des annees suivantes et, en 1868, la Cour 
va pouvoir disposer des locaux acheves et livres le 15 juin89 : le grand escalier, la bibliotheque, et 
la Chambre des requetes (destinee dans un premier temps a etre la Chambre criminelle). 
79 Lettre du 7 octobre 1834. A.N. F 21-5913. 
80 A.N. F 21-1399. 
8* Lettre du 6 juillet 1837 au Ministre de l'interieur. A.N. F 21-1399. 
82 A.N.F 21-5913. 
83 Voir annexe 5. 
84 Etat dresse par Gisors des travaux a effectuer en 1837. II propose en 1839 un autre projet d1 
agrandissement de la bibliotheque, en utilisant la salle situee juste au-dessus du depot de livres. A.N. F 21-
1399. 
Jean-Nicolas Huyot, 1780-1840, grand prix d'architecture en 1807, professeur a l'Ecole des Beaux-arts, 
president de rAcademie des Beaux-arts de 1829 a 1840, architecte du Palais de justice de 1828 a 1840. Ses 
rojets demeurerent sans suite. 
6 Louis Lenormand, 1801-1862, membre du conseil des batiments civils, architecte de la Cour de 
cassation de 1836 a 1862.. 
87 Louis-Joseph Duc, 1802-1879, grand prix d'architecture en 1825, responsable des travaux de la place de 
la Bastille et de la colonne dejmllet. E devint architecte du Palais dejustice en 1840, a la mort de Huyot, et 
architecte de la cour de cassation en 1862, a la mort de Lenormand. Nomme membre de 1'Institut en 1866. 
88 Etienne-Theodore Dommey, 1801-1872, architecte du Palais dejustice en collaboration avec Duc de 
1840 a 1871. 
89 Rapport de Duc du 12 juillet 1868. A.N. F 21-770. 
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La salle de la bibliotheque subsiste presque dans 1'etat ou elle a ete livree en 1868. Elle est installee 
juste au dessus de la nouvelle Chambre des requetes, dans une aile sur cour perpendiculaire au 
quai de lHorloge90, au deuxieme etage, a cdte des services du parquet, tandis que le premier etage 
abrite les differentes chambres. 
L'agencement de la bibliotheque repond aux dispositions traditionnellement adoptees depuis la fin 
du 17eme siecle. La salle de lecture, de 19 m sur 7,50 m, orientee est/ouest est divisee 
verticalement en deux espaces ; le premier espace, aveugle dans la partie basse, est garni dans sa 
totalite de rayonnages. Une galerie superieure, reposant sur des consoles a une hauteur d'environ 
2,80 m court tout autour de la piece. Cette partie haute est percee de cinq fenetres sur chaque 
longueur. Le decor constitue un tres bel ensemble de boiseries de chene (lambris et mobilier de 
bibliotheque), dont certaines parties sont sculptees. Le plafond en stuc peint neo-renaissance 
presente un reseau de caissons enserrant deux modeles de fleurons dores qui alternent sur la 
surface. Une frise de rinceaux entoure 1'ensemble. Dans 1'embrasure des fenetres, des cartouches 
portent le nom de grands juristes : Ulpien, Papinien, Cujas, Dumoulin, Domat, Pothier, Portalis, 
Henrion de Pansey, Merlin. Une longue table au milieu de la salle etait reservee aux magistrats. Au 
fond de la salle en angle, avait ete etablie en 1869 une cloison ajouree entourant le bureau du 
conservateur. L'eclairage etait assure par des lustres a gaz. 
Cette installation permettait de presenter aux magistrats les ouvrages juridiques les plus 
couramment consultes. On avait installe dans un depot, sous le ddme du pavEon de la Cour, les 
livres de theologie, d'art, de litterature, d'histoire, de droit canon et de sciences, tandis que les 
ouvrages les plus usuels de jurisprudence etaient places dans la chambre du Conseil de la Chambre 
civile91. 
Cette disposition devait fonctionner pendant trois ans, jusqu'en 1871. 
II. De 1871 a nos jours. 
1. Les aleas de 1'histoire. 
La guerre franco allemande de 1870 marque le debut d'une dispersion partielle, puis d'un exil 
temporaire de la Cour de cassation. Le 9 septembre, un decret du Gouvernement de la Defense 
Annexe 6. 
91 Cf discours de rentree du 3 novembre 1871, par le Procureur general Renouard : "la Cour de cassation 
pendant les annees judiciaires 1869-70 et 1870-71." 
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nationale autorise le Garde des sceaux a faire transferer la Chambre criminelle a Tours. Par un 
decret pris a Tours le 25 octobre 1870, une section temporaire est formee a Poitiers ou elle fera sa 
rentree le 3 novembre. Par decret du 12 decembre, elle est ensuite transferee a Pau, ou elle siegera 
jusqu'a son retour le 12 mars 1871, apres la capitulation de Paris (28 janvier). Le reste de la Cour 
a continue a sieger au Palais. 
C'est alors qu'eclatent les insurrections de la Commune, et les incendies qui ravagent Paris dans les 
derniers jours du mois de mai n'epargnent pas le Palais de justice. De nombreux auteurs ont decrit 
les evenements tragiques de la "semaine sanglante", et les recits ne manquent pas sur les 
"badigeonneurs" charges d'enduire de petrole les monuments de Paris92. La Cour siege depuis le 4 
mai a Versailles, selon un arrete pris le 25 avril par le President du Conseil quand les 24 et 25 mai 
1'incendie est mis au Palais93. Une partie de la salle des Pas-Perdus, les salles de la Cour d'assise, la 
chambre civile, deux Chambres du Tribunal correctionnel, le parquet, les greflfes, des bureaux, des 
archives ont completement brule. La Sainte Chapelle a ete preservee. Quant a la Cour de 
cassation, elle a subi de lourdes pertes. 
La Gazette des Tribunaux a relate tres precisement l'incendie de la Cour94 : 
Le procureur de la Commune, Raoul Rigault avait etabli son bureau dans le cabinet du Procureur 
general de la Cour de cassation, tandis que la bibliotheque abritait son secretariat general. Le 
personnel loge au Palais fut arrete le 12 mai, mais le bibliothecaire et le sous-bibliothecaire 
(Rogron et Gallien), prevenus de 1'imniinence de leur arrestation parvinrent a s'echapper a temps 
du Palais et a quitter Paris. 
Tres peu de personnes etaient restees a rinterieur des murs, en dehors des insurges qui, des le 22 
mai commengaient a preparer 1'incendie. Le mercredi 24 au matin, le feu se repandait deja dans la 
partie neuve de la Cour. L'epouse d'un employe, surprise dans son appartement situe au dessus de 
la bibliotheque n'eut que le temps de s'enfuir par des echafaudages encore dresses contre la fagade. 
Une autre femme etait restee avec sa fille et une amie dans 1'appartement du sous-bibliothecaire, 
dont elle assurait le service. Le logement se trouvait au-dessous de la bibliotheque des avocats a la 
Cour, deja en feu et au dessus de la chambre provisoire (ex-Chambre des requetes), egalement 
incendiee. Les trois femmes echapperent de justesse aux flammes apres une fuite eperdue dans les 
couloirs, en descendant d'une fenetre par une echelle, pour se retrouver sur le Pont-Neuf ou la 
bataille faisait rage. 
92 Voir Maxime Du Camp : Les convulsions de Paris, Hachette, 1883. 
Victor Fournel: Paris et ses ruines en mai 1871, H. Charpentier, 1874. 
93 Annexe 7. 
94 Numeros dujeudi 13 avril-dimanche 4 juin 1871 et du samedi 17 juin 1871. 
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Le lendemain, un employe du greffe, accompagne de quelques pompiers se rend sur les lieux. Ils 
ne peuvent que constater 1'ampleur de 1'incendie ; une grande partie des locaux est en feu : 
1'escalier conduisant au deuxieme etage, 1'ancienne Chambre des requetes, la Chambre du Conseil, 
le deuxieme etage (greffes et logement du sous-bibliothecaire), la bibliotheque des avocats a la 
Cour de cassation ainsi que leur salle de reunion et leur vestiaire, le couloir ou se situent le grand 
greffe et le cabinet du president de la Chambre des requetes. Ces quelques volontaires parviennent 
a limiter les progres de 1'incendie, et surtout a sauver une partie des minutes des arrets de la Cour 
deposees dans le grand greffe, et les dossiers du greffe des depdts. 
Le lendemain, 26 mai, les pompiers et divers membres du personnel reviennent combattre 
1'incendie et sauver encore quelques dossiers. fls se rendent egalement a la bibliotheque : 
"Lorsqu'on enfonga laporte de cette bibliotheque, on vit que la grande tableplacee au milieu de 
la salle, les chaises de velours vert destinees aux magistrats de la Cour de cassation, le parquet 
et les poutres du plancher etaient completement brules. Quant aux livres places sur les rayons le 
long des murs, ils etaient intacts. Ce fait etrange s'explique ainsi: les insurges avaient place sur 
cette grande table toutes sortes de matieres incendiaires ; ils y avaient mis le feu et s'etaient 
retires en fermant la porte. II est probable que le feu n'etant pas alimente par Vair exterieur a 
cause de Vexacte fermeture de toutes les fenetres placees au-dessus de la galerie superieure de 
cette vaste salle, se sera eteint de lui meme." 
II est probable egalement que le fait que la bibliotheque etait situee dans une aile, a peut-etre limite 
la propagation de 1'incendie qui s'est plutot repandu dans les galeries. La Chambre des requetes, 
sous la bibliotheque, a ete egalement sauvee. 
Les degats sont neanmoins importants. Nous disposons sur ce point du temoignage direct du 
bibliothecaire Gallien qui les a constates lui-meme : "Je suis monte dans la salle de la bibliotheque 
de la Cour de cassation par des echelles et a travers des trous pratiques dans les plafonds, 
Vescalier ayant ete consume par les flammes. J'ai pu constater ainsi l'etat deplorable de la 
bibliotheque, dont la grande table, les chaises et le plancher avaient ete entierement brules.095 
L'architecte Duc, en dressant l'inventaire des degats constate que "cette grande salle est bien 
endommagee et il faudra y faire de grandes reparations, notamment aux boiseries et aux 
plafonds dont les compartiments ont ete deteriores sur plusieurs points.1196 
Si, malgre tout, la salle de la bibliotheque a ete relativement epargnee, il n'en n'est pas de meme 
des collections dont une partie seulement etait conservee dans cette salle. Gallien ajoute dans son 
95 Rapport du mois de septembre 1871 et lettre au Premier president du 6 novembre 1871. Cite dans 
Gebelin : Les manuscrits de la Cour de cassation, op. cit. Ces archives deposees au parquet de la Cour 
sont perdues. 
96 Rapport du 5 juillet 1871 au Ministre des travaux publics. A.N. F 21-770. 
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rapport: "Seuls les livres places sur les rayons de la nouvelle salle de la bibliotheque et dans la 
Chambre du Conseil de la Chambre des requetes ont ete preserves." 
Les pertes sont en effet extremement importantes97 : sur les 51 000 volumes que comptait la 
bibliotheque, 30 000 (ceux qui etaient stockes dans d'autres espaces, en particulier dans le dome) 
ont peri. Des ouvrages precieux et uniques ont ete detruits. II semble que ce soient entre 10 000 et 
15 000 ouvrages qui aient ainsi disparu. Le Premier president Baudouin estime qu'environ 2 000 
livres de 1'ancienne bibliotheque des avocats ont ete sauves.98 
La bibliotheque du parquet, elle aussi, a brule ; elle contenait la bibliotheque de Dupin, riche de 
2000 volumes environ, parmi lesquels des documents irremplacables, tels les memoires rediges 
comme avocat par Dupin et les minutes des lettres de Merlin. Les archives du parquet ont 
egalement disparu. 
La Cour a ainsi perdu la majorite de ses archives : les registres de deliberations, une partie des 
minutes d'arrets, les registres d'inscription des pourvois, les statistiques... 
A la suite de ce desastre, les diverses chambres vont sieger a tour de role dans la Chambre des 
requetes avant le transfert de la Cour le 7 aout 1871" au Palais Royal, d'ou elle reviendra le 3 
novembre 1877.100 
L'activite de la bibliotheque est en sommeil pendant cette periode. une simple garde des livres est 
assuree. Le sous-bibliothecaire Gallien, dont 1'appartement a ete totalement ravage par 1'incendie, 
est reloge au Palais Royal. II a ete nomme conservateur de la bibliotheque a la mort de Rogron en 
novembre 1871. 
La bibliotheque ne connaltra pas d'autres aleas pendant les annees qui suivent. Les guerres 
mondiales ne provoquent aucun bouleversement. Pendant la guerre de 1914-1918, la Cour 
continue a sieger normalement. Mais au debut de la guerre de 1939-1945, elle se doit se replier 
des le 3 septembre 1939 a Angers, d'ou elle reviendra le 18 avril 1940, avant de repartir, a compter 
du 9 juin a nouveau a Angers, puis a Bordeaux, Mont-de-Marsan et Lyon. Son retour definitif se 
fera le 7 aout 1940101. Conformement aux instructions regues, le concierge et le bibliothecaire 
etaient demeures a Paris102. Le bibliothecaire assurait la garde de la bibliotheque et restait en 
contact avec le premier president auquel il rendait compte de son travail. 
97 Cf discours de rentree du Procureur general Renouard, op. cit. 
98 Rapport du 7 mars 1913 au Garde des sceaux, op. cit. Une comparaison du cataloque de Lebreton avec 
le catalogue actuel permettrait un compte plus exact des pertes. 
99 Copie de 1'arrete de transfert du 5 aout 1871 dans le registre des deliberations interieures. 
Copie du decret du 14 aout 1877 dans le registre des deliberations interieures. 
101 CC. Registre des deliberations interieures, 1906-1958. 
102 CC. Registre des deliberations interieures, 1906-1958. 9 juin 1940. 
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2. Les collections 
a. Fin du litige avec 1'Ordre des avocats. 
L'Ordre des avocats se preoccupait toujours des fonds de 1'ancienne bibliotheque, en particulier de 
ceux qui concernaient sa propre histoire. Par une lettre du 31 janvier 1913 au Garde des 
Sceaux103, le Batonnier Labori demande que les registres et manuscrits suivants soient remis a 
l'Ordre: 
- Liste des avocats au Parlement de Paris depuis son institution (manuscrit in-fol. de Guillaume 
Blanchard, avocat au Parlement). 
- Proces-verbaux des conferences de discipline de 1'Ordre des avocats au Parlement de Paris, 
1661-1731, 2 vol. in-fol. 
- Proces-verbaux des conferences de doctrine des avocats au Parlement, 1710-1723, 2 vol. in-
fol. 
- Deux portefeuilles contenant un grand nombre de pieces, manuscrites et imprimees, relatives 
aux avocats du Parlement.104 
Le Batonnier, contrairement a ses predecesseurs, ne formule aucune exigence, mais insiste sur 
l'interet particulier que presentent ces documents pour 1'Ordre, qui vient de creer un musee, 
"galerie de ses souvenirs historiques." H sollicite "a titre de faveur", l'attribution de ces 
documents qui constituent "de veritables papiers domestiques." 
La demande, transmise au Premier president Baudouin par le Garde des sceaux fera 1'objet d'un 
long rapport105, dans lequel le Premier president evoque 1'histoire de la bibliotheque de la Cour, et 
analyse le probleme que pose le transfert souhaite. 
H n'est en effet pas question d'envisager une quelconque restitution, les ouvrages etant devenus 
propriete inalienable et imprescriptible de 1'Etat106. Deposes dans une bibliotheque publique, ils 
font partie du domaine public, d'autant, selon Baudouin, que l'on entend par bibliotheques 
publiques "celles qui appartiennent d 1'Etat et aux etablissements et corps administratifs qui 
103 Archives de 1'Ordre des avocats a la Cour d'appel. 
104 Pour une liste plus complete, voir le proces-verbal de depot, annexe 9 
7 mars 1913, op. cit. 
106 Loi du 30 mars 1887, art. 10 (Annexe 8 ), code civil, art. 538, 1598, 2226, 
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dependent de lui, et n'ontpas de personnalite civile distincte de la sienne ou dont lapersonnalite 
s'absorbe dans celle de VEtat, tels que... la Cour de cassation." 
On pourait en revanche faire passer les ouvrages du domaine public au domaine prive de 1'Etat. II 
suffirait de proceder au declassement des ouvrages, en vertu de l'art. 9 de la loi du 30 mars 1887, 
2° alinea107, sur avis prealable du Garde des Sceaux, la decision finale etant prise par le Ministre de 
l'Instruction publique et des Beaux-arts. Deux solutions seraient alors possibles : 
- Les ouvrages declasses, affectes au departement de l'Instruction publique et des Beaux-arts, 
seraient places en depot a la bibliotheque de l'Ordre des avocats, tout en demeurant propriete de 
1'Etat, et soumis a la surveillance du service des bibliotheques du Ministere de l'Instruction 
publique. Le depot ferait 1'objet d'un proces-verbal dresse entre les differentes parties. 
- Les ouvrages declasses et tombes dans le domaine prive de 1'Etat seraient remis au Domaine en 
vue de leur alienation. On pourrait faire exception a la regle de vente par la voie des encheres avec 
publicite et concurrence et les attribuer directement a 1'Ordre. B s'agirait ici d'une cession amiable 
moyennant un prix qui serait fixe par le MMstre des Finances apres avis du Ministre de 
1'Instruction publique. 
Le Premier president Baudouin est favorable a cette derniere solution qui reglerait definitivement 
le probleme et dechargerait l'administration de toute surveillance ulterieure. 
C'est cependant la premiere solution qui sera retenue par le Ministere de la Justice. Une lettre de 
Louis Barthou, President du Conseil, Ministre de 1'Instraction publique et des Beaux-arts, en date 
du 10 avril 1913 autorise le transfert108, et le 28 avril 1913, sera organisee une ceremonie 
solennelle109, qui verra 1'etablissement du proces-verbal de depot110 et la remise des ouvrages au 
Batonnier de l'Ordre des avocats. Ainsi se termine, a la satisfaction des parties, ce tres long litige 
entre la Cour de cassation et 1'Ordre des avocats a la Cour d'appel. 
b. Politique d'achat et accroissements. 
Avec le retour de la Cour de cassation dans les locaux du Palais dejustice en 1877, la bibliotheque 
va reprendre ses activites et travailler a la reconstitution de ses collections, aidee par 1'arrivee de 
dons qui se poursuivront jusqu'a nos jours. On peut ainsi citer le don de la bibliotheque du 
conseiller Jardin en 1877 ; celui des rapports du president Legagneur (presentes au long des vingt-
neuf annees pendant lesquelles il a siege a la Chambre criminelle), en 1886 ; l'attribution a la 
107 Annexe 8. 
Texte de la lettre dans le proces-verbal, annexe 9. 
109 Qazette des tribunaux, 30 avril 1913 ; VUnivers, 30 avril 1913. 
110 Annexe 9. 
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bibliotheque de l'un des quatre exemplaires de la collection Baudouin (portrait des membres de la 
Cour, de l'origine a 1914) en 1920 ; le don du president Bard en 1943 ; la donation Mathieu 
Dreyfus111 en 1981. 
La bibliotheque va surtout beneficier de credits plus importants et de la politique de souscription 
du ministere de 1'Instruction publique et des Beaux-arts qui lui permettra d'acquerir de nombreux 
ouvrages, en particulier d'histoire et de litterature, continuant ainsi la tradition pluridisciplinaire des 
origines. 
Parallelement est mene un important travail de redaction d'un catalogue par le bibliothecaire 
Richou, auquel on adjoindra un aide pendant quelques annees. Encore consulte actuellement, c'est 
un catalogue manuscrit en 9 vol. in-4°, dont 2 de tables.112 
Les accroissements de la bibliotheque se font sous un controle etroit : en 1887, le nouveau 
directeur, le Doyen Merville, n'accepte sa nomination qu'a la condition de l'instauration de regles 
tres strictes : aucun livre ne doit etre achete sans 1'autorisation ecrite du Premier president ou du 
directeur ; le conservateur remettra trois fois par an au directeur 1'etat des frais de reliure ; les 
abonnements aux periodiques devront faire 1'objet d'une autorisation prealable et ecrite du 
directeur113. 
L'argent ne manque cependant pas, le budget augmente et tout au long de ces annees on n'hesite 
pas a attribuer a la bibliotheque, pour des achats de livres supplementaires, les reliquats des 
budgets de la Cour. 
Les annees 1912-1913 vont marquer le debut d'un declin qui se prolongera jusqu'a la decennie 
1970. Une reduction generale du budget de la Cour en 1912 ne permet d'affecter a la bibliotheque 
que des "sommes derisoires"114, la mettant dans 1'impossibilite d'acheter des nouveautes, situation 
que des problemes de personnel en 1913 ne feront qu'aggraver. 
Les budgets continueront a diminuer pendant la guerre et l'apres-guerre. En 1922, les magistrats 
deplorent que les achats aient du etre arretes depuis plusieurs annees et qu'ils doivent se rendre a 
l'audience avec des codes trop anciens115. Cependant un important travail de tri est entrepris, afin 
de se debarrasser des collections completement perimees et encombrantes. 
111 Frere d'Alfred Dreyfus. La donation comprend 53 volumes relies et, le plus souvent, dedicaces.On y 
trouve en particulier le brouillon de la lettre de Zola a Emile Loubet, publiee dans VAurore le 22 decembre 
1900. 
112 Annexe 10. 
1 13 CC. Registre de la Commission de 1'Interieur, 1885-1946. 6 janvier 1887. 
CC. Registre de la Commission de 1'Interieur, 1885-1946. 21 avril 1912. 
H5 CC. Registre des deliberations interieures, 1906-1958. 6 juillet 1922. 
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Les seules annees ou la situation financiere de la bibliotheque paraisse assez favorable sont celles 
ou elle beneficie, comme en 1934, de nombreux dons d'ouvrages par les auteurs et editeurs, et de 
services gratuits de plusieurs publications periodiques. 
Quelques chiffres peuvent donner une idee de l'etat d'abandon dans lequel est tombee la 
bibliotheque: 
le budget en 1931 est de 8000 F 
1932 7000F 
1933 7000 F 
1934 7050 F, ramene a 6300 F ; paiements limites a 4365 F 
1935 6200 F ; paiements limites a 5261 F 
1936 6200 F; paiements limites a 5820 F.116 
Les plaintes vont se multipher pendant ces annees pour souligner combien la bibliotheque est 
surannee et indigne d'une grande institution telle que la Cour de cassation, comme le souligne une 
note de 1950117 : "La bibliotheque de la Cour de cassation est un indispensable instrument de 
travail et devrait etre pour remplir son office la bibliotheque juridique la mieux fournie de 
France. II n'est prevu pour son entretien qu'une somme de 130 000 F qui permet seulement 
Vachat et la reliure du journal officiel, Vimpression de Vannuaire de la Cour et Vabonnement aux 
revues juridiques les plus strictement indispensables. II n'est meme pas possible de relier celles-
ci, de telle sorte que la disparition de nombreux fascicules les rend rapidement inutilisables. 
Les codes mis a la disposition des presidents de chambre datent de plusieurs annees. 
Cette situation presente des dangers evidents." 
Malheureusement c'est, comme souvent, la bibliotheque qui subit en premier le contrecoup de la 
diminution du budget, les credits etant affectes a d'autres priorites. 
Durant les annees 1940-1950, les principales sources d'enrichissement du fonds seront les theses 
publiees, regues gratuitement depuis les annees 20, et la tres belle collection des journaux officiels 
des pays de lUnion Frangaise (22 titres) dont la bibliotheque regoit egalement un service gratuit. 
Cette collection subira des lacunes entre 1940 et 1945. En 1945 a ete commence un nouveau 
catalogue sur fiches, auteurs et matieres, ainsi qu'un catalogue des theses, qui n'avaient jamais ete 
repertoriees auparavant. 
La situation financiere ne va commencer a se redresser que vers 1970. Des augmentations de 
credit permettent de tripler les moyens de la bibliotheque entre 1971 et 1974, entrainant un 
important rajeunissement des fonds. Cependant, malgre les dotations complementaires dont 
Archives conservees a la bibliotheque. 
U7 A.N.B 2648. 
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beneficie la bibliotheque, le directeur se plaint regulierement de 1'insufBsance des credits accordes. 
La politique de la bibliotheque, outre les activites traditionnelles d'achat et de mise a jour des 
collections, retient plusieurs priorites durant la decennie 1980-1990 : 
- affectation chaque annee a chaque magistrat de codes nouveaux selon les attributions principales 
de la chambre a laquelle il appartient. 
- acces aux articles de doctrine des leur parution, ce qui necessite un important travail de 
depouillement de periodiques, entame en 1977. Ce travail a ete interrompu par la suite, faute de 
personnel. 
- revision et poursuite du catalogue sur fiches. 
- travail d'ecoute et d'information aupres des magistrats. 
En 1990, consciente des problemes de fonctionnement de la bibliotheque, la Cour a cree une 
Commission de la bibliotheque, composee de sept membres et presidee par le premier avocat 
general de la Cour. 
La Commission durant ses premieres reunions s'est attachee a inventorier 1'ensemble des problemes 
rencontres dans le fonctionnement de la bibliotheque, a definir et a commencer a mettre en oeuvre 
les moyens propres a apporter des solutions. 
C'est ainsi qu'elle a examine certains points qui lui ont paru essentiels: 
- la necessite d'adapter les collections contemporaines aux besoins des magistrats, les collections 
conservees dans la bibliotheque etant relativement perimees, et les ouvrages deteriores. Le 
doublement des credits d'achat de livres en 1991 a permis une importante reactualisation du fonds 
et 1'acquisition en double exemplaire des manuels les plus importants pour la consultation sur place 
et le pret. 
- la disparition de nombreux ouvrages, certains etant epuises en librairie, qui incitent a des mesures 
plus strictes dans le fonctionnement de la bibliotheque118. La Commission a preconise la fermeture 
de la bibliotheque les soirs et les week end. Un systeme fonctionnant par code et cartes 
magnetiques a ete pose en 1992. 
- le fonds ancien : La Commission a pris conscience de 1'urgence des problemes poses par le fonds 
ancien, en particulier par son stockage dans des caves insalubres et susceptibles d'etres inondees. 
Ces fonds meconnus avaient ete traites jusqu'a present de fagon parcellaire et n'etaient pas 
inventories pour la periode anterieure a 1900, malgre un effort entrepris des 1981. Face a la masse 
d'ouvrages conserves dans des conditions precaires, et non traites, des decisions urgentes 
s'imposaient. On devait trouver des locaux pour entreposer les ouvrages et du personnel qualifie 
pour en realiser 1'inventaire et le catalogage systematiques. II fallait en outre envisager la 
Fleau bien connu dans les bibliotheques, auquel n'echappe pas la Cour de cassation ! Le probleme n'est 
pas nouveau, deja signale en 1945 par le bibliothecaire de 1'epoque. 
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restauration des nombreux exemplaires deteriores et la formation de personnel apte a 1'entretien et 
la reparation des ouvrages sur place. 
Les credits supplementaires obtenus en 1991 ont permis le recrutement a temps partiel de deux 
professionnels experimentes dans le traitement et la conservation des fonds anciens, et 
l'amenagement de vitrines pour le stockage dans les locaux de la deuxieme chambre civile, a 
proximite des bureaux de la bibliotheque.119 Les ouvrages qui servent egalement de decor, sont 
conserves dans les meilleures conditions possibles d'eclairage et de climatisation, eu egard aux 
activites de la Chambre. De plus, quelques ouvrages, parmi les plus precieux ont pu etre restaures, 
et un magasinier a ete initie aux techniques de base de reparation de livres. 
Les resultats obtenus par ces mesures sont deja considerables : 
- En un an, pres de 3000 livres anciens ont ete nettoyes, cires, estampilles, rondes et catalogues. 
- En raison de 1'interet du fonds, plusieurs fichiers ont ete etablis ou poursuivis : 
. auteurs : le catalogage complet des pubhcations officielles de l'Ancien Regime n'ayant 
jamais ete fait dans les autres bibliotheques, on pourra en particulier recenser les imprimeurs 
specialises dans ces pubhcations. 
. matieres : deja en cours bien qu'un catalogue systematique eut ete preferable. 
. possesseurs. 
. imprimeurs. 
. pays et villes d'impression. 
. reliures rares. 
. topographique : il permet de retrouver 1'ordre methodique du classement initial du fonds et 
l'emplacement de certains livres (bureaux des magistrats et conservateur). 
A plus long terme, la bibliotheque devra envisager la publication du catalogue ainsi constitue, 
peut-etre sous forme de CD-Rom, et l'integration dans un catalogue collectif. Sur les 35 000 
ouvrages composant la bibliotheque sont repertories actuellement: 
389 manuscrits 
7800 ouvrages du 15-18eme siecle (dont une sobcantaine d'incunables) 
3000 ouvrages du 19eme siecle 
25000 ouvrages posterieurs a 1900. 
Annexe 11. 
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3. Les locaux. 
Apres l'incendie de 1871 l'urgence etait de reconstruire les locaux en ruine de la Cour de cassation. 
La bibliotheque relativement epargnee ne faisait pas partie des priorites et ses degats ont ete 
repares peu a peu. Le probleme etait plus grave pour les livres rescapes qu'il fallait reloger. La 
bibliotheque a connu a nouveau des problemes de place, car les ouvrages avaient ete 
provisoirement entasses dans un local du quatrieme etage, destine aux archives du greffe (600 m 
de rayons)120. H fallait les remettre dans un local approprie. Des 1875 les projets de travaux etaient 
lances, mais constamment ajournes, en raison des credits que l'on affectait a d'autres services. 
Le local prevu etait situe au troisieme etage, au dessus de la grande Chambre. B devait pouvoir 
recevoir 15 000 ouvrages121, mais necessitait de serieux amenagements car en 1879, il n'avait pas 
encore de planchers et les platres etaient tout.justes acheves122. Les travaux, mis en soumission en 
1889 seront finalement termines en 1894123. 
Peu de changements ont ete apportes par la suite a 1'amenagement de la bibliotheque jusqu'a une 
periode recente. On s'est contente de pallier quelques problemes de chauffage et d'eclairage 
(installation de 1'eclairage electrique en 1927). La salle de lecture qui avait subi beaucoup de 
degradations dues au temps et a 1'absence d'entretien a ete renovee en 1980 : les peintures et 
dorures ont ete refaites, les rayonnages reamenages, deux nouveaux lustres ont remplace les 
anciens ; les deux tables de travail ont ete remplacees par une seule grande table centrale, tandis 
que les sieges etaient fidelement reproduits. On a egalement installe un coin repos agremente de 
fauteuils et de petites tables pour la lecture de la presse. La barriere separant le bureau du 
personnel de 1'espace de lecture a ete maintenue. En 1992 ont ete entames des travaux 
d'amenagement de petits postes de travail dans l'embrasure des fenetres de la galerie. 
Les problemes relatifs aux autres locaux ne sont, eux, pas resolus. Tandis que les collections 
continuaient a s'accroitre, les capacites de stockage des documents n'ont jamais augmente en une 
centaine d'annees : le bureau du conservateur (situe au troisieme etage, a proximite de la galerie 
superieure124) est exigu et encombre, les collections sont dispersees et difficilement gerables (en 
particulier les ouvrages anciens qui servent plutot de decors dans divers lieux), les magasins sont 
mal adaptes. 
120 A.N.F 21-2371. 
121 A.N.F 21-2371. 
122 A.N.F 21-770. 
123 A.N.F 21-2371. 
124 Annexe 11. 
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La bibliotheque a ete a differentes reprises depossedee de ses magasins au benefice d'autres 
services. Le depot de livres amenage en 1894 avait en effet ete deplace en 1955. La bibliotheque a 
dispose pendant quelques annees, en guise de magasins, d'un local de deux etages situe sur la 
fagade du Quai de lHorloge. Une serie d'armoires vitrees et de petits placards dans le couloir 
d'acces du troisieme etage125 permettait egalement des cette periode d'entreposer des collections. 
Mais la place etait insuffisante ce qui necessitait des manutentions de livres delicates et souvent 
nefastes a la conservation des fonds. Les magasins devaient encore connaitre d'autres 
demenagements : en 1986, on les transferait dans des anciens locaux de la police, situes au rez-de-
chaussee et au premier etage. Ce depot abandonne en 1988 et renove, est devenu la salle 
Tronchet, salle de travail amenagee pour les magistrats, dont les collections sont gerees par la 
bibliotheque. 
Les nouveaux magasins amenages en 1988 dans des caves au premier et deuxieme sous-sol, 
occupent trois salles d'une surface respective de 56, 28, et 13,5 m2. Ds abritent des ouvrages et des 
periodiques des 19eme et 20eme siecle, des stocks de publications de la Cour, et des collections de 
bulletins civils et criminels. Les ouvrages les plus recents sont stockes dans les armoires du couloir 
du 3eme etage, tandis que 1'essentiel du fonds ancien est conserve dans la deuxieme chambre civile 
(cf 2, b). 
2eme partie: Administration. 
I. Organisation administrative. 
1. Les debuts. 
Entre l'an 4 (1796) et l'an 8 (1800), aucune disposition ne sera fixee officiellement pour la 
bibliotheque, etablie et geree par les membres du Tribunal de cassation. En l'an 8, le tribunal 
travaille a un projet de reglement interieur, et adopte dans sa seance du 12 floreal (2 mai)126, 
1'ensemble des articles qui lui sont soumis, parmi lesquels 1'article consacre a la bibliotheque, qui 
deviendra 1'article 37 du "reglement sur le service du Tribunal de cassation"127 institue le 4 
prairial an 8 (24 mai 1800). 
125 Annexe 11. 
126 CC. Registre des deliberations interieures, 1791-1840. 
127 Tarbe. Lois et reglements de la Courde Cassation. Rovet, 1840. 
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"La direction de la bibliotheque sera confiee sous la surveillance du president du Tribunal, a Vun 
des membres qui sera choisi a cet effet. 
Le commis du parquet sera employe sous les ordres du directeur au service de la bibliotheque, et 
il lui sera accorde pour ce service un supplement de traitement qui sera pris sur les depenses du 
Tribunal." 
Plusieurs points meritent d'etre soulignes : 
- la bibliotheque est placee sous la dependance du president du Tribunal. 
- elle est dirigee par un magistrat : des le 15 messidor an 8 (4 juillet 1800) il est procede a la 
designation du premier directeur : "[...}le tribunal aprocede en execution de Varticle 37 de son 
reglement d la designation de celui de ses membres qui serait charge de diriger la bibliotheque et 
le citoyen Zangiacomi ayant reuni Vunanimite des suffrages a ete charge de cette direction."12* 
- Le service de la bibliotheque est assure par le commis du parquet (probablement en vertu des 
principes d'economie prones par Merlin en l'an 4). Le poste de commis du parquet avait ete cree 
par 1'article 10 de la loi du 2 brumaire an 4 (24 octobre 1795) sur 1'organisation du Tribunal de 
cassation129 et confirme dans la loi sur 1'organisation des tribunaux du 27 ventose an 8 (18 mars 
1800)130 : "nomme et revocable par le commissaire du gouvernement." La creation de ce poste 
repondait a des demandes reiterees du parquet visant a obtenir du personnel salarie pour assurer 
les travaux de bureau. Selon Halperin131, on peut considerer le commis du parquet comme 
1'ancetre de l'actuel secretaire general du parquet de la Cour de cassation. D etait aide par un 
gargon de bureau et devait donc assurer les fonctions de bibliothecaire en plus de ses propres 
fonctions. En fait, cette disposition etait toute theorique et, si l'on ne voit apparaitre dans 
l'organisation interne de la cour la mention d'un bibUothecaire qu'a partir du 27 messidor an 12 (16 
juillet 1804)132, sa nomination avait suivi tres rapidement la promulgation du premier reglement 
interieur. 
Des sa designation en effet, le 15 messidor, Zangiacomi est charge, avec Tronchet et le 
commissaire du gouvernement" d'examiner les titres et capacites des citoyens qui se presenteront 
pour la place de conservateur de la bibliotheque et d'en faire rapport au tribunal a la premiere 
reunion,"133 
Le 5 thermidor an 8 (24 juillet 1800), le premier conservateur est nomme : 
128 (x. Registre des deliberations interieures, 1791-1840. 
129 Tarbe. Lois et reglements de la Cour de cassation, op. cit. 
130 Jarbe. Lois et reglements de la Cour de cassation, op. cit. 
131 Jean-Louis Halperin. Le Tribunal de cassation sous la Revolution (1790-1799). These d'etat, 1985. 
132 Tarbe. Lois et reglements de la Cour de cassation, op. cit. Le commis est lui-meme remplace par deux 
secretaires du parquet. 
133 CC. Registre des deliberations interieures, 1791-1840. 
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"le Tribunal[...]apres avoir entendu le rapport des commissaires charges d'examiner les titres et 
capacites des citoyens qui se presentent pour remplir les fonctions de conservateur de la 
bibliotheque et ayant declare que le citoyen Malherbe etait celui qui leur paraissait reunir les 
qualites convenables, le commissaire du gouvernement, pour remplir le voeu du Tribunal et en 
execution de Vart. 37 du Reglement du Tribunal a nomme le citoyen Malherbe conservateur de la 
bibliotheque[... J "134 
Ainsi, des 1800, la bibliotheque fonctionne deja avec son propre personnel, et en 1826, 
Ynordonnance du roi portant reglement pour le service de la Cour de cassation" ne fera 
qu'enteriner cette situation dans son article 82 135: 
"La direction de la bibliotheque est confiee, sous la surveillance du premier president, a Vun des 
membres de la Cour, choisi par elle. 
Le directew a sous ses ordres un conservateur. 
Le conservateur est nomme par la Cour sur la proposition du directeur." 
2. Evolution administrative. 
Uarticle 82 de 1'ordonnance de 1826 (devenu 1'article R 131-18 du code de Forganisation 
judiciaire) a subi deux modifications importantes. Le decret du 16 mai 1952136 portant "statuts 
particuliers des bibliothecaires relevant du Ministere de VEducation Nationale, des Inspecteurs 
Generaux des Bibliotheques, et du Secretaire general de la Bibliotheque Nationale" abroge dans 
son article 37 "les dispositions de Varticle 82 de Vordonnance du 15 janvier 1826 portant 
reglement pour le service de la Cour de cassation, en tant qu'elles concernent le bibliothecaire 
de la Cour." Le conservateur de la bibliotheque de la Cour est integre par des dispositions 
transitoires aux personnels vises par le decret, et sera donc nomme par le ministre dans les 
conditions prevues, c'est-a-dire "apres consultation des autorites dont dependent les bibliotheques 
auxquelles ils sont affectes." (art. 17). 
A la suite du decret du 31 decembre 1969137, reorganisant le personnel, et portant statut du 
personnel scientifique des bibliotheques, 1'arrete du 6 janvier 1970138 a inclus la bibliotheque de la 
134 CC. Registre des deliberations interieures, 1791-1840. Annexe 12. 
135 Tarbe. Lois et reglements de la Cour de cassation, op. cit. 
136 Journal officiel du 20 mai 1952. 
137 Journal officiel du 4 janvier 1970. 
138 Journal officiel du 7 janvier 1970. 
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Cour de cassation dans la liste des services techniques "dans lesquels le corps des conservateurs 
de bibliotheque a vocation d servir en qualite de personnel scientifique." 
En 1984, le decret du 20 fevrier139 remplace 1'article R 131-18 du code de 1'organisation judiciaire 
par 1'article R 131-19 ainsi libelle : 
"La direction de la bibliotheque est assuree, sous le controle du Premier president, par un 
conservateur, nomme dans les conditionsprevuespar le decret n° 69-1265 du 31 decembre 1969 
modifie portant statut du personnel scientifique des bibliotheques." 
La situation de la bibliotheque est inchangee. Elle reste placee sous l'autorite de la premiere 
presidence et son budget lui est fourni par la Cour. En revanche, le conservateur devient 
egalement directeur, ne depend plus hierachiquement d'un conseiller, mais directement du Premier 
president. 
II. Le personnel. 
H sera ici beaucoup question du conservateur, puisque depuis la creation de la bibliotheque jusqu'a 
une periode recente, il a generalement assure ses fonctions seul, sauf aide occasionnelle que nous 
preciserons. Avant son integration dans le corps des fonctionnaires de 1'Etat en 1952, il etait un 
fonctionnaire dependant uniquement de la Cour qui fixait ses conditions de recrutement, de 
remuneration et ses devoirs. 
1. Le conservateur. 
a. Nomination. 
Les candidats au poste de bibliothecaire presentent leur demande a la Cour. Leur nomination est 
soumise au suffrage des sections reunies en deliberation interieure. 
C'est en principe le directeur de la bibliotheque qui annonce la candidature du bibliothecaire. En 
fait, lors des nominations des premiers bibliothecaires, Malherbe, puis Lebreton, ce sont les 
commissaires charges de la bibliotheque, parmi lesquels le directeur tout nouvellement designe qui 
vont proposer leur candidat. Ce choix sera enterine par le commissaire du gouvernement, qui 
procede a la nomination. Le statut personnel du bibliothecaire se dissocie d'emblee de celui de la 
bibliotheque car etant nomme en tant que commis du parquet, sa carriere se trouve geree par les 
services du parquet. 
139 Journal officiel du 25 fevrier 1984. 
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Par la suite le directeur seul propose un candidat, comme le stipule l'ordonnance de 1826. Ce sera 
le cas pour Denevers140 et Gallien141. A partir de la nomination de Richou142, le directeur s'en tient 
a la presentation des demandes des differents candidats. 
b. Salaire et avantaaes. 
Salaire: 
Le salaire du bibliothecaire a pose des problemes administratifs, car on ne pouvait assimiler ce 
fonctionnaire a aucune categorie de personnel a 1'interieur de la Cour. Rattache aux services du 
parquet, il restait isole par son statut et par son salaire. 
A l'origine, le salaire etait tres bas. Dans une lettre du 18 nivdse an 12 (9 janvier 1804), adressee 
au Ministre de la justice143, le commissaire du gouvernement, Merlin, deplore la situation penible 
de Lebreton "aujourd'hui reduit a un traitement de 1200 F qui se prend meme sur la somme 
affectee aux depenses du Tribunal de cassation." II souligne combien son traitement est inferieur a 
celui des autres bibliothecaires nationaux et demande une egalisation ou un relevement substantiel 
de ce traitement. 
Le decret du 27 messidor an 12 (16 juEet 1804)144 relatif aux traitements des membres de la Cour 
de cassation, et aux depenses du greffe fixe le traitement du bibEothecaire a 3000 F (annuels)145 
Ce salaire n'evoluera pas jusqu'au 23 aout 1858, date a laquelle il est fixe par decret a 4000 F146. 
II demeurera ensuite inchange jusqu'au decret du 15 mars 1921147, "fvcant les cadres et traitements 
du personnel des secretaires et employes du parquet et du greffe de la Cour de cassationpris 
en application de la loi du 6 octobre 1919148, ayant pour objet d'ameliorer les traitements et 
salaires des fonctionnaires, agents et ouvriers des services civils de 1'Etat, 
140 28 fevrier 1829. CC. Registre des deliberations interieures, 1791-1840. 
1^1 22 novembre 1871. CC. Registre des ceremonies exterieures, 1871-1906. La deliberation concernant la 
nomination de Rogron (3 decembre 1867) fait partie des archives incendiees en 1871. 
142 ler aout 1876. CC. Registre des ceremonies exterieures, 1871-1906. 
143 Ms 763, fol. 212. BHVP. 
144 Bulletin des lois, 2eme semestre 1830. 
145 sous secretaires du parquet: 3000 F et 2400 F 
huissier: 1800 F 
concierge: 1200 F 
garfon de bureau : 1000 F 
146 Bulletin des lois n° 628. 
En 1856-1857: 
avocat general: 18000 F 
conseiller: 15000 F 
commis grefBer : 4000 F 
huissier: 1800 F 
147 Journal officiel du 3 avril 1921. 
148 Journal officiel du 7 octobre 1919. 
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Dans son article ler, le decret fixe ofBciellement le personnel des secretaires et employes du 
parquet et du greffe. Le personnel du parquet comprend deux secretaires, un bibliothecaire et huit 
agents de service. Le traitement du bibliothecaire est fixe a 6000 F149 par Tart. 2, avec effet 
retroactif au ler juillet 1919.150 11 reste tres peu eleve, et les Procureurs generaux Bulot et 
Merillon151 se plaignent au Garde de sceaux de la situation des fonctionnaires de la Cour qui n'a 
pas ete assimilee a celle de leurs collegues de la Chancellerie et du Conseil d'Etat. 
Plusieurs decrets concemant les traitements du personnel des services de la Cour vont modifier la 
situation financiere des bibliothecaires : 
- Decret du 15 janvier 1926152 : traitement fixe a 8500 F (avec effet au ler janvier 1925). 
- Decret du 22 mars 1927153: traitement fixe 12 000 F (avec effet au ler aout 1926). 
- Decret du 6 aout 1927154 : creation de six echelons etalant les traitements de 12 000 F a 22 000 
F ( avec effet au ler aout 1926). 
- Decret du 18 mai 1929155 : traitements echelonnes de 13 000 F a 26 000 F (avec effet au ler 
janvier 1929). 
- Decret du 19 juin 1930156 : traitements echelonnes de 13 500 F a 28 000 F au lerjuillet 1929 
de 13 500 F a 29 000 F au ler avril 1930 
de 14 000 F a 30 000 F au ler octobre 1930157. 
- Decret du 17 janvier 1944158: traitements echelonnes de 18 000 F a 35 000 F (avec effet au ler 
juillet 1943). 
- Decret du 7 mars 1945159 : traitements echelonnes de 54 000 F a 105 000 F (avec effet au ler 
fevrier 1945). 
149 secretaire : de 4000 F a 7000 F 
agent de service: de 3800 F a 5200 F 
La meme annee (30 decembre 1919, Journal officiel du 8 janvier 1920), les traitements des 
bibliothecaires de 1'Arsenal, de la bibliotheque Mazarine, et de Sainte Genevieve sont fixes comme suit: 
conservateur: de 10000 F a 11000 F 
bibliothecaire : de 7000 F a 9000 F 
sous-bibhothecaire : de 5000 F a 6200 F 
151 Archives conservees a la bibliotheque. 1 lJZ Journal officiel du 29 janvier 1926. 
153 Journal officiel du 23 mars 1927. 
154 Journal officiel du 7 aout 1927. Un decret du meme jour fixe un traitement similaire pour le 
bibliothecaire du Conseil d'Etat. 
155 Journal officiel du 19 mai 1927. 
156 Journal officiel du 21 juin 1930. 
157 secretaire du parquet: de 16 100 F a 22 500 F 
agent de service : de 9000 F a 10 500 F. 
158 Journal officiel du 18 janvier 1944. 
159 Journal officiel du 9 mars 1945. 
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Par la suite, le salaire ne sera pas reevalue, si ce n'est par les reclassements accordes a tous les 
fonctionnaires, et dont pourra beneficier le bibliothecaire de la Cour. En consequence des 
demandes reiterees du bibliothecaire, en 1947 et 1952, appuyees par le premier president et le 
procureur general de la Cour160 qui meneront de longues negociations avec le Garde des Sceaux et 
le Ministre de lEducation nationale, il est integre dans le corps de personnel cree par le decret du 
16 mai 1952, et beneficie du meme salaire que ses collegues. 
Avantages: 
Le bibliothecaire beneficiait de divers avantages materiels. Outre ses vacances qui etaient egales a 
celles des magistrats, un logement lui avait ete attribue presque des 1'origine par une decision du 
11 nivose an 9 : "le Tribunal arrete que le local cy-devant occupe par Boivin est accorde au 
bibliothecaire du Tribunal."161 
L'appartement se trouvait situe au deuxieme etage et fut occupe par les bibliothecaires de la Cour 
jusqu'aux grands travaux du 19eme siecle au cours desquels un nouvel appartement fut 
specialement amenage au 3eme etage162. De 1868 a 1871, le sous-bibliothecaire Gallien etait 
egalement loge, selon les temoignages (cf lere partie, n, 1), au 2eme etage, en dessous de la 
bibliotheque des avocats a la Cour de cassation.163 Pendant 1'exil de la Cour au Palais Royal, 
1'appartement du bibliothecaire reste inoccupe (le bibliothecaire Rogron etant mort en 1871 et 
Gallien loge au Palais Royal). Un gardien de la bibliotheque occupe un appartement au 2eme 
etage164. 
Le nouveau bibliothecaire nomme en 1876, Gabriel Richou, occupera 1'appartement du 3eme 
etage. Mais la demande adressee au ministere en vue de la refection des locaux pour son 
successeur, Gebelin, nomme en 1915 provoquera un incident administratif165 : en 1916, sur la 
demande du Premier president Baudouin, 1'architecte Tournaire fournit un devis ; le sous-
secretaire d'Etat des Beaux-Arts et le controleur des depenses s'etonnent, se demandant en vertu 
de quel texte est loge le bibliothecaire : selon 1'arrete du 15 nivose an 9, repond 1'architecte. Dans 
un courrier du 29 mars 1916, le controleur general rappelle les dispositions de 1'article 56 de la loi 
160 Dans un courrier commun du 8 juillet 1947, le Premier president et le Procureur general font etat de la 
situation inferieure du bibliothecaire par rapport a ses collegues des autres bibliotheques parisiennes dont 
les traitements s'echelonnent de 66 000 a 210 000 F. A.N. B 2649. 
161 Registre des deliberations interieures. Boivin etait huissier au Tribunal. 
162 Annexes 6 et 13. 
163 Voir annexe 6. 
164 A.N.F 21-2998. 
165 A.N.F 21-5922. 
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du 25 fevrier 1901 : "Aucun logement ne peut etre concede ou maintenu a titre gratuit dans les 
bdtiments appartenant a VEtat, qu'en raison des besoins du service public et en vertu d'un decret. 
Tcmt decret portant concession de logement gratuit doit etre motive, publie au Journal officiel et 
insere au Bulletin des Msf...]", et souligne non sans quelque ironie qu'il ne pense pas que, dans 
ces conditions, l'arrete de l'an 9 soit encore valable. 
Le bibliothecaire est donc heberge a la Cour dans la plus grande illegalite ! En consequence, un 
decret est tres rapidement pris le 9 mai 1916 : 
"Lepresident de la Republique frangaise[...] 
Vu Varticle 56 de la loi de finance du 25 fevrier 1901; 
Considerant qu'il est necessaire pour le bibliothecaire de la Cour de cassation de demeurer au 
Pa.la.is de justice poury surveiller le depot confie a ses soins, et pour s'y tenir en permanence a la 
disposition des magistrats, decrete: 
article ler: un logement de septpieces, savoir: deux chambres a coucher, un salon, une salle a 
manger, une cuisine, deux chambres de domestiques, sis aux 3eme et 4eme etages des batiments 
de la Cour de cassation est concede aMr Gebelin, bibliothecaire. 
article 2: cette concession est revocable deplein droit si les besoins du service l'exigent[...]" 
Le bibliothecaire beneficie en outre de la fouraiture de son bois de chauffage. Le gaz pour 
1'eclairage reste a ses frais166. 
La concession du logement a ete revoquee en 1967, afin de permettre 1'extension des services du 
greffe. 
c. Devoirs. 
Les devoirs du bibliothecaire n'ont jamais ete definis par ecrit avant la nomination de Gebelin en 
1915 (voir note 166). A cette occasion, la Cour determine plusieurs types d'obligations, 
reconduites dans les memes termes a la nomination de son successeur en 1944167 : 
- Le conservateur consacre tout son temps aux necessites du service. On demande sa presence 
effective a la bibliotheque de 11 heures 1/2 du matin a 5 heures 1/2 du soir. 
- H ne peut participer aux commissions scientifiques sans l'autorisation de la Commission de 
1'interieur. 
- II lui est interdit d'entrer dans les commissions retribuees par desjetons de presence. 
166 Nomination de Frangois Gebelin. Registre des deliberations interieures du 13 decembre 1915. La 
quantite de bois fournie est fixee a "3000 kilogs par an". Quant a la question du gaz d'eclairage, elle avait 
souvent ete posee anterieurement. La consommation ayant d'abord ete prise en charge par la Cour, mais 
estimee trop onereuse, un compteur avait ete definitivement installe dans 1'appartement du bibliothecaire en 
1887 (deliberation du 6 janvier). 
167 Cazelles. CC. Registre des deliberations interieures du 8 aout 1944. 
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- H doit tenir les registres du service (en particulier ceux de la comptabilite), entretenir la 
correspondance avec les auteurs, les donateurs, et les ministeres, tenir ajour le catalogue au fur et 
a mesure des accroissements. 
- II doit faire un recollement des ouvrages. 
- II prepare un projet de reglement interieur a soumettre a la Commission de 1'interieur, puis aux 
chambres reunies. 
- il redige chaque fin d'annee un rapport d'activite. 
Depuis, le conservateur a ete integre au corps scientifique des bibliotheques et exerce les missions 
qui relevent de son statut mais il a ete soumis jusqu'en 1984 a l'autorite d'un directeur, en 
particulier pour 1'achat des livres. Des taches supplementaires qui relevent du fonctionnement de la 
Cour lui sont imparties : 
- gestion des collections des bulletins des arrets de la Cour confiees personnellement aux 
magistrats (depuis 1981). 
- publication du bulletin de la bibliotheque : ce bulletin signale les lois et decrets pouvant interesser 
les magistrats, etablit la liste des acquisitions, et donne des informations sur la vie de la Cour : 
nominations, decorations, et departs a la retraite. 
2. Autres personnels. 
Le bibliothecaire a longtemps exerce sa tache seul. En dehors d'une courte periode, de 1868 
1871168, la Cour lui a simplement accorde des aides occasionnelles selon la nature et l'importance 
des travaux entrepris. C'est ainsi que Lebreton, a 1'occasion des amenagements du depot effectues 
de 1811 a 1817169, a pu employer huit personnes, "homme de lettres"gargons de bureau" et 
"gens de peine", tous connus ou travaillant a la Cour. Ds ont accompli un rude travail, certains se 
mettant a la tache des quatre heures et demie du matin, d'autres embauchant femme et enfants 
pour accelerer 1'ouvrage. 
De meme, Richou, ayant entrepris un important travail de redaction du catalogue, beneficie du 
concours d'un "aide bibliothecaire"m jusqu'en 1890. 
Divers employes de la Cour vont assurer egalement des travaux de surveillance, de manutention 
ou de rangement a la bibliotheque, sans que lui soit affecte un personnel permanent, malgre des 
demandes renouvelees de creations de postes. 
168 Le conservateur, Rogron, etait assiste d'un conservateur adjoint (que l'on denommait aussi sous 
bibliothecaire), Gallien. Cf lere partie, II, 1 et 3eme partie,III, 3. 
169 CC. Registre des depenses de la cour, op. cit. 
170 CC. Commission de 1'Interieur, 6 janvier 1886. 
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Ce riest qu'a partir de 1973 que sera attribue a la bibliotheque du personnel supplementaire de 
categorie C et D du Ministere de la Justice ; on compte une secretaire a partir de 1973, et trois 
appariteurs en 1978. 
Par deux arretes pris le 12 juillet 1984171, la bibliotheque de la Cour de cassation a ete inscrite 
dans la "liste des services techniques et bibliotheques relevant du ministere de VEducation 
nationale ou d'un autre departement ministeriel dans lesquels le corps des gardiens et le corps 
des magasiniers de bibliotheque (personnel de service) ont vocation a servir" et" dans lesquels le 
personnel technique des bibliotheques (corps des bibliothecaires adjoints) a vocation a servir". 
Un magasinier a pu donc etre recrute en 1985. Deux autres postes de magasinier ont ete crees en 
1991, ainsi qu'un poste de bibliothecaire-adjoint en 1992, qui riest pas encore pourvu, de meme 
qu'un des postes de magasinier. 
Les effectifs de la bibliotheque en 1992 sont les suivants : 
- personnel permanent : un conservateur, un adjoint administratif, un agent technique de 
bureau, deux magasiniers. 
- personnel temporaire : deux etudiants charges, a raison de quinze heures par semaine de 
permanences du soir, de frappe et d'entretien des livres anciens; deux bibliothecaires charges a 
raison de quarante sept heures par senjaMe de 1'inventaire et du catalogue du fonds ancien. 
3eme partie. Les bibliothecaires dans rinstitution. 
Qui etaient ces bibliothecaires qui se sont succedes pendant pres de deux siecles a la Cour de 
cassation ? Quels rapports entretenaient-ils avec 1'institution dont ils dependaient si etroitement ? 
Quelle image pouvaient avoir d'eux les membres de la Cour auxquels etaient entierement destines 
les resultats de leur travail ? A la lumiere des chapitres precedents, on peut tenter d'evoquer la 
situation particuliere des bibliothecaires au sein de la Cour, avant d'en dresser un rapide portrait. 
171 Journal officiel du 21 juillet 1984. 
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I. Realite et image. 
Comme ses collegues affectes au service d'autres grands corps de 1'Etat, le bibliothecaire, est un 
fonctionnaire relativement isole, que l'on peut, comme on l'a vu, diflBcilement comparer aux autres 
personnels. Ni magistrat, ni employe de bureau, il est inclassable mais indispensable, car 
etroitement lie au destin de la bibliotheque. Si la bibliotheque est au service de 1'institution, elle 
peut en etre egalement un instrument de prestige. En 1843 par exemple, la cour souhmte faire de 
sa bibliotheque "une bibliotheque speciale de jurisprudence qui serait a 1'usage des cours et 
tribunaux qui siegent au Pa.la.is de justice et de tous les juriseonsultes. Cet etablissement serait 
unique enFrance et ne seraitpas un des moindres ornements de ce grandmonument."172 
Au sein de Pinstitution le bibliothecaire occupe une position mal definie. Ses origines, son 
erudition, ses fonctions en font un personnage a part. Les premiers bibliothecaires de la Cour 
(Malherbe et Lebreton) sont d'anciens religieux, comme nombre de leurs collegues au lendemain 
de la Revolution ; leurs successeurs du dbc neuvieme siecle (Denevers, Rogron, Gallien) sont des 
juristes, parfois eminents. Ils n'ont bien sur pas de formation professionnelle, et ce n'est qu'a partir 
du dernier quart du siecle que l'on voit apparaitre des bibliothecaires choisis parmi des archivistes-
paleographes formes a 1'Ecole des chartes (Richou, Gebelin, Cazelles). La Cour veille a la qualite 
de ses bibliothecaires et ne recrutera dans la mesure du possible que des hommes connus d'elles ou 
ayant fait 1'objet d'une severe selection ; Denevers etait le fils d'un greffier de la Cour, Rogron y 
exergait les fonctions de secretaire en chef du parquet, Gallien assurait le secretariat du premier 
president de Seze, Richou etait le gendre d'un conseiller. On retrouve dans les archives conservees 
a la bibliotheque des enquetes de moralite effectuees lors de certains recrutements, qui temoignent 
du souci de recruter des personnes dignes de l'institution. 
Veritables hommes de lettres, ces bibliothecaires ont en commun de vastes connaissances et 
effectueront leur travail avec beaucoup de conscience, meme si pour certains ce poste leur est 
accorde en remerciement de services rendus et ne constitue que la paisible fin d'une carriere bien 
remplie.Tous ont une haute idee de leur mission et accompliront un enorme travail de classement 
et d'organisation de la bibliotheque, a 1'exemple de Lebreton qui a du faire face a de nombreuses 
difficultes pour gerer les premieres collections. 
Comment leur fonction est-elle per?ue ? H semble que la Cour entretienne une certaine ambigulite a 
1'egard de ses bibliothecaires. En theorie elle est consciente de leurs capacites et reconnait 
1'urgence de leur accorder un statut conforme a leur valeur; Merlin dans sa lettre au Ministre de la 
172 Reunion de la Commission de l'interieur du 14 mars 1843. A.N. 21-5913. 
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Justice173, evoque les "rares talents en bibliographie" de Lebreton ; les procureurs generaux font 
tout ce qui est en leur pouvoir pour obtenir 1'amelioration du statut des bibliothecaires ; les 
echanges de courrier montrent combien cette question les preoccupait, et lors du vote de la loi de 
1952, le Premier president usera de toute son influence pour obtenir 1'integration du bibliothecaire 
dans les nouveaux corps de conservateurs. 
Mais le bibliothecaire de la Cour reste un fonctionnaire sous surveillance, dont 1'autonomie est 
tout-a-fait limitee. Tout son emploi du temps est organise en fonction du magistrat. L'appartement 
qui lui a ete concede 1'astreint a etre toujours present, non seulement pour veiller sur les 
collections, mais surtout pour se tenir a la disposition des conseillers qui auraient besoin de ses 
services. 
Jusqu'en 1984 il est place sous 1'autorite d'un directeur. II devra lui rendre compte ainsi qu'aux 
commissions creees a cet effet de sa gestion et surtout de ses projets d'achat. Tout son travail se 
fera sous controle, et il a probablement du parfois se cantonner a un simple role d'executant. On 
peut lire dans un rapport d'activite : "Vordormance du 15 janvier 1826jugea prudent d'adjoindre 
au directeur de la bibliotheque un conservateur qui aurait les connaissances techniques 
indispensables,"174 Le bibliothecaire est en fait recrute comme un bon technicien, apte a traiter les 
ouvrages dont il a la garde, mais on ne lui reconnait pas de competence en ce qui concerne 
l'accroissement des collections. 
D faut cependant nuancer ce propos, si l'on considere les fonctions du directeur de la bibliotheque. 
H les exerce en effet en plus de ses propres responsabilites, et il peut s'agir de fonctions plutot 
honorifiques. Le directeur ne dispose pas de bureau a la bibliotheque et ne peut lui consacrer 
beaucoup de temps. Aussi sera-t-il parfois enclin a deleguer ses responsabilites et a accorder une 
certaine liberte d'action au bibliothecaire. B semble que ce soient les bibliothecaires qui aient 
contribue, chacun a leur maniere a edifier la bibliotheque telle que nous la connaissons maintenant, 
dont 1'ebauche avait ete preparee par de grands magistrats.. 
173 18 nivose an 12, op.cit. 
174 5 janvier 1977. Archives conservees a la bibliotheque de la Cour. 
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II. 1796-1829. Les pionniers. 
1. Premiers responsables. 
Le transfert de la bibliotheque des avocats dans les locaux de la Cour de cassation a ete effectue 
sous la responsabilite de cinq commissaires du gouvernement.175 Hs travaillent plusieurs mois a 
inventorier les collections, et apposent leur signature sur le re?u de transfert du 29 brumaire an 6 
(19 novembre 1797): 
- Charles Dupin. 1731-1808 : notaire a Paray-le-Monial puis avocat a Toulouse, il fiit nomme 
Procureur general syndic en 1790 par les electeurs du departement de 1'Herault et devint juge au 
Tribunal de cassation de 1795 a 1798. 
- Joseph-Henri Wicka. 1753-1837 : docteur en droit de lUniversite de Besangon, il devait devenir 
juge au Tribunal de cassation de 1798 a 1800, puis president et Premier president du tribunal 
criminel du Haut-Rhin. B fut conseiller a la Cour imperiale de Colmar de 1811 a 1830. 
- Pierre-Marie Delaunav. 1755-1814 : avocat a Angers, il fut Procureur-syndic du departement de 
Maine-et-Loire en 1790 et president du tribunal criminel en 1791. Depute a la Convention en 
1792, il vota pour la detention et le bannissement de Louis XVI. Membre du Comite de 
legislation, il fiit envoye en 1794 en mission dans 1'ouest pour preparer la pacification de la 
Vendee. II devint membre du Comite de surete generale en 1795, membre du Conseil des Cinq-
Cents, puis juge au Tribunal de cassation de 1797 a 1800. II acheva sa carriere a Angers comme 
president de la Cour d'appel. 
- Etienne-Vincent Moreau. 1733-1814 : avocat a Tours, il fut depute du baillage de Tours aux 
Etats-generaux, puis juge au tribunal de district de Tours en 1792. Nomme juge au Tribunal de 
cassation de 1795 al799, il continua sa carriere comme juge au tribunal d'appel d'Orleans, 
president du tribunal criminel d'Indre-et-Loire, et enfin president de chambre a la Cour d'Orleans 
de 1811 a sa retraite en 1813. 
- Pierre-Henri Seignette. 1735-1807 : il occupa plusieurs fonctions officielles (maire de la 
Rochelle, assesseur du prevot des marechaux de France, assesseur de la marechaussee d'Aunis , 
juge au tribunal de district de la Rochelle), avant d'etre elu juge au Tribunal de cassation en 1795 ; 
Cf lere partie, 2, a. 
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il y presida la Chambre criminelle (1797), puis la Chambre des requetes (1798) ; il quitta le 
Tribunal en 1799, et y fiit renomme juge par le Senat en 1800. 
A la suite du travail de ces juges, c'est le president Zangiacomi, nomme directeur de la 
bibliotheque, qui assurera la responsabilite du premier prelevement dans les depots litteraires, le 25 
fructidor an 8 (12 septembre 1800). 
Joseph Zangiacomi est ne a Nancy (Meurthe) le 17 mars 1766. II avait commence une brillante 
carriere d'avocat, et se fit rapidement connaitre de ses concitoyens qui le nommerent Procureur-
syndic de la commune en 1792 puis 1'elirent la meme annee depute a la Convention. Lors du 
proces du roi, il vota la detention et le bannissement. B devint membre du Comite de surete 
generale en 1793, et membre du Conseil des Cinq-Cents en 1795. C'est en 1799 qu'il fut nomme 
substitut du commissaire du gouvernement au Tribunal de cassation, puis juge a ce meme tribunal 
le 9 avril 1800, ou il devait poursuivre une longue carriere comme president de la Chambre des 
requetes a partir de 1831. B siegea aussi au Conseil d'Etat, et devint membre de la Chambre des 
Pairs en 1832. B etait apprecie pour ses connaissances juridiques tres etendues et les nombreux 
rapports qu'il a rediges tant pour le Conseil des Cinq-Cents que pour le Conseil d'Etat et la Cour 
de cassation faisaient autorite. B mourut a Paris le 12 janvier 1846. 
Tous ces membres du Tribunal de Cassation ont assure avec efficacite une tache difficile en plus 
des fonctions qui leur etaient devolues. A partir du 12 septembre 1800, ils vont transmettre ce 
travail aux bibliothecaires nommes par la Cour. 
2. Bibliothecaires. 
a. Malherbe. 
Joseph-Frangois-Marie Malherbe est ne a Rennes le 31 octobre 1733 et mort a Paris Le 17 fevrier 
1827. B fait ses etudes a Angers, ou il est regu docteur. B etait rentre dans 1'Ordre des benedictins 
et enseignait la philosophie a Paris, a 1'abbaye de Saint-Germain des Pres. B avait mene 
parallelement des etudes de chimie, grace auxquelles il fera plusieurs decouvertes : procede pour la 
fabrication de la soude par la decomposition du sel marin en 1777 (il recevra pour cette 
decouverte un prix du Bureau de consultation), et amelioration de la confection du savon, en 1792 
et 1793. 
Rendu a la vie civile au moment de la Revolution, il est adjoint en 1794 a la commission chargee 
de recueillir les livres dans les depdts litteraires, avant d'etre nomme bibliothecaire a la Cour de 
54 
cassation. Son passage a la Cour est tres rapide ; nomme le 5 thermidor an 8 (24 juillet 1800), il 
part moins de deux mois apres, le 25 fructidor an 8 (12 septembre 1800) pour la bibliotheque du 
Tribunat. 
En 1812, il est nomme censeur des livres. 
Travaux et publications: 
- Revision de la derniere edition des "Oeuvres de Saint Amboise". 
- Revision du 6eme volume de Y "Histoire generale du Languedoc" en 1784. 
- Publication avec M. Vernes lors de la convocation des Etats generaux, sur appel du 
gouvernement a tous les ecrivains, du "Testament du Publiciste patriote, ou precis des 
observations de M. 1'abbe de Mably sur Thistoire de France." La Haye; Paris, 1789, in-8°. 
- Manuscrits: 
. "Remarques historiques sur les localites et les antiquites du Languedoc." 
. "Observations sur Vhistoire de France, relativement aux assemblees nationales." 
. traduction de la "Physique souterraine" de Becher (chimiste allemand). 
b. Lebreton. 
On peut considerer Jean-Pierre Lebreton (ou Le Breton) comme le veritable premier conservateur 
de la bibliotheque de la Cour, a laquelle il a consacre avec conviction les vingt-quatre dernieres 
annees de sa vie, apres une carriere de religieux et d'homme politique. 
Ne a Rostrenem en Basse-Bretagne enl752, il etait rentre dans 1'ordre des benedictins (membre de 
la congregation de Tours, puis professeur de rhetorique a Marmoutiers, et professeur de 
philosophie au Mans). Au moment de la Revolution, il etait prieur de 1'abbaye Saint-Sauveur de 
Redon. 
II est elu le 18 avril 1789 suppleant du clerge aux Etat generaux par la senechaussee de Vannes et 
il y siegera definitivement a partir du 10 octobre avant de devenir secretaire du comite 
ecclesiastique a 1'Assemblee constituante. Grand partisan des reformes, il participe a la redaction 
de la constitution civile du clerge et profite du decret abolissant les voeux monastiques pour 
quitter le cloitre et preter le serment civique. 
En 1792 il est depute a la Convention par le departement d'Ille-et-Vilaine, et votera la reclusion a 
perpetuite dans le proces de Louis XVI. Inquiete apres la chute des Girondins et pendant la 
Terreur, il est rappele a la Convention en l'an 3 (decembre 1794) puis devient membre du Conseil 
des Anciens en l'an 4 (1795). 
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C'est le 25 fructidor an 8 (12 septembre 1800) qu'il est nomme bibliothecaire a la Cour de 
cassation, ou il restera jusqu'a sa mort survenue le 21 fevrier 1829. On connait le rdle eminent qu'il 
a joue dans la constitution des fonds de la bibliotheque puisque, des l'an 9, il fut charge des choix 
de livres dans les depdts litteraires. En moins de deux ans, il avait rassemble pres de 10 000 
ouvrages et s'appliqua pendant des annees a inventorier et classer 1'ensemble des collections dont il 
fit le catalogue. Rappelons egalement ses efforts pour repousser les revendications de 1'Ordre des 
avocats en 1820 et le memoire remis a cet effet au Premier president De Seze (cf lere partie, I, 2, 
c)-
Jean-Pierre Lebreton etait devenu membre de 1'Academie celtique, puis membre de la Societe 
royale des antiquaires de France. 
Travaux et publications: 
- Catalogue des livres de la bibliotheque de la Cour de cassation, 1819-1929, 4 vol. in-8°. 
III. 1829-1967 : les continuateurs. 
1. Denevers. 
Jean-Baptiste-Theodore Denevers est ne a Paris le 12 ventdse an 5 (2 mars 1797). Son pere, 
Geraud-Timothee Denevers (1769-1813), natif de Laroquebrou (Cantal) etait lui-meme greffier a 
la Cour de cassation et se fit connaitre par diverses publications juridiques176. 
Denevers fit lui-meme des etudes de droit; titulaire d'une licence, il s'etait inscrit au barreau de 
Paris en 1823, avant de devenir secretaire du Comte de Seze, Premier president de la Cour de 
cassation. Cest a la mort de Lebreton qu'il fut nomme bibliothecaire, le 28 fevrier 1829, fonction 
qu'il conserva jusqu'a sa mort le 11 novembre 1867 et qu'il remplissait avec "zele et distinction".177 
H avait ete fait chevaEer de la Legion d'honneur le 3 mai 1846. 
Travaux et publications: 
Denevers etait lettre et poete a ses heures. II a laisse des pieces en vers, non publiees. 
176 Journal des audiences de la Cour de cassation, ou recueil des principaux arrets rendus depuis 1791 
jusqu'a l'an 1813, 11 vol., continue par Dalloz. 
Jurisprudence du Tribunal de cassation, 1802, en collaboration avec Sirey. 
177 Discours de rentree du Procureur general Renouard, op. cit. 
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Manuscrit : Catalogue des livres de la bibliotheque de la Cour de cassation, 3 vol. in-fol. (il ne 
recense que les ouvrages juridiques). 
2. Rogron. 
Joseph-Adrien Rogron est ne a Fontaine-la-Guyon (Eure-et-Loir) le 30 mai 1793, et mort dans le 
Var le 16 octobre 1871. Avocat a Paris en 1818, il devint avocat au Conseil d'Etat et a la Cour de 
cassation de 1823 a 1836, date a laquelle il fut choisi par le Procureur general Dupin pour etre 
secretaire en chef du parquet de la cour. 
En 1867, il devint sur sa demande conservateur de la bibliotheque de la cour ; "II lui plaisait de 
finir sa laborieuse vie au milieu des livres qu'il avait tant aimes et dont le soin ferait desormais 
Vunique objet de ses preoccupations[...\. II passait toutes ses joumees dans la bibliotheque, y 
travaillant toujours quand il n'avaitpas avec les magistrats qui venaient lui demander des livres 
ces entretiens qu'il rendait interessants par le charme de ses souvenirs et la fagon dont il disait 
les choses."178 
H avait ete fait chevalier de la Legion d'honneur le 4 mai 1845. 
Travailleur infatigable, Joseph- Adrien Rogron "etait un jurisconsulte consomme, et peu de noms 
furent aussi populaires que le sien dans la science du droit, que le premier il vulgarisa par ses 
codes expliques dont les editions ont ete si nombreuses."179 
Travaux et publications: 
- Les Codes frangais au nombre de dix, expliques par leurs motifs, par des exemples et par la 
jurisprudence, 1835, in-8°. 
Chacun des codes a ete publie separement et a egalement fait 1'objet de nombreuses reeditions : 
Code civil, 1824 ; Code de commerce, 1825 ; Code de procedure, 1826 ; Code d'instruction 
criminelle, 1827 ; Code penal, 1827 ; Code forestier, 1836 ; Code de la peche fluviale, 1836 ; 
Code politique, 1843 ; Code de la chasse, 1846 ; Code rural, 1848. 
- Oeuvres completes de Pothier, revues sur toutes les anciennes editions, classees dans Vordre 
des matieres du Code civil, precedees d'une dissertation sur la vie et les ecrits de Pothier et 
suivies d'une table de concordance, publie avec M. Firbach, 1825, 2 vol. in-8°. 
- Legislation ancienne et moderne et jurispudence tant judiciaire qu 'administrative, sur les 
domaines engages, en collaboration avec M. Piet, 1829, in-8°. 
- Etude du credit hypothecaire. Statuts d'une banque immobiliere pour le departement de la 
Seine, en collaboration avec MM. Larmina, Chibon, Faure et Barre, 1849, in-8°. 
178 Faijon. Gazette des Tribunaux, ler novembre 1871. 
179 Faijon. op. cit. 
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- Tous les Codes ojficiels frcmgais, y compris les Codes militaires et maritimes, collationnes sur 
le Bulletin des lois, precedes des Constitutions de TEmpire et mis au courant de la legislation 
actuelle, 1865, in-8°. 
- Le plebiscite du 8 mai 1870 explique par ses motifs, par la discussion du Senat et par les 
grandsprincipes de droitpublicproclamespar les Constitutions anterieures, 1870, in-18. 
- Collaboration au Dictionnaire de la conversation et de la lecture. 
- Articles bibliographiques dans des revues juridiques. 
3. Gallien. 
Jean-Frederic-Ernest Gallien est ne en 1819 et mort a Paris le 15 juillet 1876. B avait debute sa 
carriere d'avocat a Paris en 1847, et avait ete secretaire de Me Paillet. II abandonna peu a peu la 
plaidoirie pour se consacrer a ses travaux litteraires qui le passionnaient. D a ete de 1852 a 1871 
redacteur a la Gazette des Tribunaux, dans laquelle il a publie de tres nombreux articles. 
En 1868, il fiit nomme conservateur adjoint de la bibliotheque de la Cour de cassation. C'est en 
1871 que 1'appartement qu'il occupait a la Cour fiit ravage par 1'incendie du Palais de justice, avec 
tous les documents qu'il avait rassembles au long de sa vie, et qu'il comptait publier; "Ce fut pour 
lui un chagrin sans pareil, davoir vu perir en un instant le fruit de vingt ans de travaux.11180 
II avait ete reloge au Palais Royal et nomme conservateur titulaire de la bibliotheque de la Cour de 
cassation le 22 novembre 1871. 
Travaux et publications: 
Les documents de Gallien disparus dans 1'incendie etaient consacres aux grands hommes du siecle 
de Louis XIV. II avait publie dans la Gazette des Tribunaux des articles sur les "Memoires de 
Saint-Simon." 
4. Richou. 
Gabriel-Charles-Marie Richou est ne a Angers (Maine-et-Loire) le 4 novembre 1852 et mort a 
Paris le ler juin 1915. Eleve de 1'Ecole des chartes, il obtint son diplome d'archiviste-paleographe 
le 19 janvier 1875. II fut attache au departement des manuscrits de la Bibliotheque nationale le ler 
180 Qazette des tribunaux, 16 juillet 1876. 
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fevrier 1876, avant d'etre norrane le ler aout 1876 conservateur de la bibliotheque de la Cour de 
cassation, poste qu'il occupa jusqu'a sa mort. B fut elu maire de Villers-sur-Mer en 1912. 
Travaux et publications: 
- Essai sur la vie claustrale et Vadministration interieure dans Vordre et Vabbaye de Premontre 
au Xlle et au Xllle siecle, 1875 (These de l"Ecole des chartes). 
- Inventaire de la collection des Titres originaux scelles de Clairambault, 1875. 
- Inventaire de la collection des ouvrages et documents reunis par J.-F. Payen et J.-B. Bastide 
sur Michel de Montaigne, precede d'une notice et suivi de lettres inedites de Franqoise de La 
Chassagne, 1878, in-8°. 
- Notice sur la vie et les travaux de M. Reverchon, ancien maitre des requetes au Conseil d'Etat, 
conseiller a la Cour de cassation, 1878, in-8°. 
- La chronique de messire Bertrand du Guesclin, connetable de France, 1879, in-8°. 
- Traite theorique et pratique des archivespubliques, 1883. 
- Traite de Vadministration des bibliotheques publiques. Historique, organisation legislation, 
1885. 
- Catalogue des livres de la bibliotheque de la Cour de cassation. 
Gabriel Richou collaborait egalement a diverses revues historiques. 
5. Gebelin. 
Frangois Gebelin est ne a Bordeaux le 27 fevrier 1884, et mort a Paris le 17 janvier 1972. Licencie 
es lettres, il fut eleve de 1'Ecole des chartesou il obtint son diplome en 1909. Pensionnaire de la 
fondation Thiers jusqu'en 1911, il fut nomme en 1912 bibliothecaire de la bibliotheque municipale 
de Bordeaux avant d'etre mobilise en 1914 et reforme en 1915 a la suite d'une grave blessure. II 
obtint le poste de conservateur de la bibliotheque de la Cour de cassation le 13 decembre 1915. II 
y resta jusqu'a sa retraite le 27 fevrier 1944. 
Travaux et publications: 
- Le gouvernement du marechal de Matignon en Guyenne pendant les premieres cmnees du regne 
de Henri TV (1589-1594) 1909. (These de FEcole des chartes, publiee a Bordeaux en 1912). 
- Correspondance de Montesquieu, etablie pour la Societe des bibliophiles de Guyenne, 2 
vol.,1914. 
- Catalogue des manuscrits de la collection Godefroy de la bibliotheque de Vlnstitut (Catalogue 
general des manuscrits des bibliothequespubliques de France), 1914. 
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- Edition des Essais de Montaigne, en collaboration avec Fortunat Stromski et Pierre Villey, 5 
vol., 1915-1920. 
- La publication de "LEsprit des lois" dans la Revue des bibliotheques, 1924. 
- Les chartistes et 1'expertise en ecriture dans la Revue penitentiaire, 1926. 
- Observations critiques sur "Laprincesse de Cleves", 1930. 
- L'expertise d'ecriture dans Les techniques de Vexpertise judiciaire (sous la direction de L. 
Retail), 1952. 
- Edition de la Correspondanee de Montesquieu, tomes II et DJ des oeuvres completes, 1953-
1955. 
Frangois Gebelin est connu egalement en tant qu'historien d'art, particulierement de l'art fran?ais 
de la Renaissance. On lui doit notamment: 
- Les chdteaux de la Renaissance, 1928. 
- Les chateaux de la Loire, 1930. 
- La Sainte-Chapelle et la Conciergerie, 1931. 
- Sculpteurs florentins du Quattrocento, 1935. 
- Images de Versailles, 1937. 
- Le style Renaissance en France, 1942. 
- Les tresors de la Renaissance. La sculpture en Italie et en France, 1947. 
- Notre-Dame de Paris, 1952. 
- Uepoque d'Henri LVetde Louis XIII, 1969. 
6. Cazelles. 
Raymond-Paul-Pierre Cazelles est ne a Deuil (Seine-et-Oise), le 25 juillet 1917, et mort a Paris le 
2 janvier 1985. Titulaire en 1943 d'un diplome technique de bibliothecaire, il fiit nomme 
conservateur de la Cour de cassation le 8 aout 1944. 
II obtint son dipome d'archiviste paleographe en 1945 et son doctorat es-lettres en 1958. En 1967, 
il quittait la Cour, pour etre detache aupres de l'Institut a titre de bibliothecaire et archiviste du 
Musee Conde a Chantilly. II en devint en 1971 le conservateur, et devait y rester jusqu'a sa retraite 
en 1983. 
Raymond Cazelles etait chevalier de la Legion d'honneur, et membre de 1'Academie des 
Inscriptions et Belles Lettres. 
Travaux et publications : 
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- Robert Bertran, baron de Bricquebec, marechal de France (12..-1348), 1945 (These de lEcoIe 
des chartes) 
- Jean VAveugle, comte de Luxembourg, 1947. 
- Lettres closes, lettres "depar le roy" de Philippe de Valois. 1958. 
- Nouvelle histoire de Paris : de lafin du regne de Philippe Auguste a la mort de Charles V, 
1223-1380,1972. 
- La societe politique et la crise de la royaute sous Philippe de Valois, These de doctorat, 1958. 
- societe politique, noblesse et carriere sousJean le bon et Charles V, 1982. 
- Le Duc d'Aumale, prince aux dix visages, 1984. 
- Etienne Marcel, champion de Vunite frangaise, 1984. 
- Catalogue de comptes royaux des regnes de Philippe VI etde Jean II (1328-1364). lere partie, 
1984. 
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Conelusion. 
La bibliotheque de la Cour de cassation se trouve maintenant confrontee a son avenir. Elle doit 
gerer cet avenir en tenant compte du poids du passe, de ses richesses comme de ses pesanteurs. 
Ses collections, dont on a vu 1'histoire mouvementee, constituent une indeniable richesse, dont la 
gestion quotidienne se heurte a d'innombrables problemes, les plus importants etant les problemes 
de locaux : dispersion des fonds, eloignement des magasins, etroitesse des bureaux, 
demenagements repetes. Comme d'autres bibliotheques du meme type (Conseil d'Etat, Cour des 
comptes, bibliotheques administratives, bibliotheques ministerielles), elle se trouve isolee dans une 
structure dont elle est etroitement dependante, pour ses locaux, son budget, son personnel et 
soumise aux contraintes generees par 1'institution. Sa difficulte sera donc faire reconnaitre au sein 
de cette stracture toutes ses specificites, ce qui implique des locaux adaptes, un personnel 
professionnel, des moyens qui la rendent capable de mener une politique documentaire coherente 
et de preserver son fonds ancien (restauration, reserve). 
Ce n'est que recemment que la Cour de cassation a commence a prendre en compte les problemes 
particuliers de la bibliotheque et a la reconnaitre comme un rouage essentiel de la difiusion de 
1'information. La Commission de la bibliotheque a reflechi a ces problemes et tente d'apporter des 
solutions, mais certains d'entre eux semblent particulierement difficiles a resoudre. Neanmoins les 
creations de postes obtenues en 1991-1992 soulignent combien est reelle la volonte de la 
developper et d'en faire un veritable instrament de travail pour les magistrats. 
La bibliotheque souffie egalement d'un autre inconvenient propre aux bibliotheques 
administratives et ministerielles. Elle est peu connue, ce qui ne peut etre qu'une entrave a son 
developpement: de ce fait, ses postes ne sont pas attractifs, ses ressources sont sous-exploitees, 
elle ne beneficie pas des structures de cooperation entre bibliotheques. Elle ne regoit aucune aide 
technique et est ecartee des actions menees par le Mnistere de 1'Education nationale et de la 
Culture en faveur du patrimoine. 
Cest pourtant dans la cooperation et la mise en commun de ses ressources documentaires avec 
celles d'autres bibliotheques que reside son avenir. Elle partage cette conviction avec d'autres 
bibliotheques qui dependent du Ministere de la Justice (Chancellerie, Ecole de la Magistrature, 
Ecole nationale des greffes, Conseil d'Etat), avec lesquelles elle a elabore il y a quelques annees un 
projet dlnformatisation, qui, faute de volonte politique n'a pas abouti. 
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La bibliotheque participe cependant au catalogue collectif des publications en serie et au reseau du 
pret entre bibliotheques, notamment avec la bibliotheque Cujas (aupres de laquelle elle est surtout 
demandeuse), la bibliotheque de la Chancellerie et celle du Conseil dEtat. 
Le projet d'informatisation en reseau n'est cependant pas totalement abandonne. A 1'occasion du 
changement de systeme informatique recemment envisage par la Chancellerie, les reunions ont 
repris entre les bibliothecaires qui souhaitent adopter des systemes compatibles, permettant la 
connexion ou la mise en commun de leur catalogue, et pouvant servir de base aux bibliotheques 
des cours et tribunaux qui possedent des fonds, contemporains ou anciens, parfois importants, qui 
ne sont que rarement inventories. 
Ce n'est egalement que par le biais d'un catalogue collectif ou d'un CD Rom que la bibliotheque 
pourra, comme elle le souhaite se faire connaitre, et rendre son fonds ancien accessible aux 
chercheurs. La tache a entreprendre est lourde et necessite des moyens en budget et en personnel 
dont elle ne dispose pas encore. Elle se heurtera encore a de multiples obstacles avant de pouvoir 
mettre en oeuvre la politique documentaire qu'elle souhaite developper. Mais n'a-t-elle pas 
surmonte au cours de son histoire d'autres difficultes qui prouvent sa perennite a travers celle de 
1'institution qui 1'abrite ? 
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Annexe 2. 
Procks-verbal de saisie de la Bibliothfeque des Avocats 
L'an mil sept cent quatre vingt onze, le premier septembre, dix heurcs du matiu, nous 
Jacques Joseph Hardy, offieier municipal et commissaire a l'administration des biens nationaux 
de Paris, assisle de M. Hubert Paschai Ameilbon, bibliothecaire de la municipalit^ et commis-
saire en cette partie, sommes transporte en une maison sise principaie cour de TEveche de 
Paris, ou etant, sommes monte au troisieme etoge de iadite maison, et avons trouve M. Jacques 
Francois Touvenot, depositaire d'une Bibiiotheque donnee a 1'ordre des Avocats; avons somme 
ledit sieur Touvenot de nous introduire dans iadite Bibliotheque, de nous representer les clefs. 
ainsi que le calalogue, confonnement aux intentions des comites reunis d'alienation et domaines 
nationaux de l'Assemblee nationale; a quoi iedit sieur Touvenot a repondu qu'il entendoit se 
soumettre, sous la reserve neanmoins de tous ses droits pour traitement, pension ou gratilica-
lion qu'il pourroit avoir a reclamer pour raison des services par lui rendus, observant en outre 
qne ladite Bibliotlieque a ete donnee a la charge d"elre rendue publique. Sur quoi, nous com-
missaire susdit avons remis a mondit sieur Ameilbon les catalogues, ainsi que les clefs de la 
ilile Bibliothe(]iie, coiinne il le reconnoit et s'en cbarge, et onl mesdits sieurs susnommes signd 
avev nmis. 
AMKILHON. THOLVENOT. 
Ilib. ilc la .1/. J. J. IIARDY " . 
Extr. de Franklin 
Les anciennes Biblioth&ques de Paris 
228 Ti(fcoi,or;iK. 
la Fr6quenlc Communion, atlribudc A GG(I, . 
HERMANT, 1644, in-4". 
Copic cn lalin du Hrcf du Papc , ,)u 6 avril itf,.., -. 
R01, sur lcs dciix ruimires de Sorbortnc, cotitn : 
ii>>e dc Jactjues Vernant, ,iur l'nutoriid dti I'a| 
avcc !•( Repoiisc du lloi, ,lu u, ir.ai iGGl», 
piike. 
JVef tlu pape ALEX v N n n r ,  VII, contre la oensuro 
I» ty-ologic de Paris, en latin , niai i6G5 , in-lc, 
pifccc. 
Lcltres dc M. Antoine AMSALHI .  ISancy, Nirol.n 
1727, in-12, 8 vot. 
De 1'autorM de saint Pierve et de saint Paul, qui rc»..' 
dans le pape , auccesseur dc ces deux apdtrcs; |„. 
Martin »K BAKCOS. 1G45 , in-4". 
La grandeur de 1'Eglise romaine, dtablie sur 1'autur.i. 
desaint Pierre et de saint Paul, en rdponse k tr. 
livres publijs par dom Pierre DK S. JOSEPH, M. 11.' 
BUBT et rivuijiie de Lavaur, in-4". 
Doclrine hcriStique . scliismatique ct contraire aux hi.-. 
du royaume, toucliant la suprdmatie du pape, attri-
bude k Jacques Durni. In-4°. 
Tlicses propugnatie k Jcsuitis, die 12 decenibris 1 Gfi 1 . 
avcedil expositio theseos in collegio Claromontane 
propositae la decenibri» 1661, etc. In-4*, pike. 
THEOLOGIE.  2 :? .F )  
l.a nouvelle Hdrdsie des JiSsuiles, soutcnuc dans lcs 
tlifraea du colldge de Clciinont, du 12 ddceinbre 
il)6t, et dinonctSc aux dvcqucs de France dans un 
«icrit du 1" janvicr 1662; par MM. AltHAULD et 
NICOLE. In-4°, pifcce. 
Lcs illusions des Jcsuitcs dans leur ccrit intitulc : Ex-
positio theseos, elc., pour cmpdcher la condamna-
t ion  dc  l c t i r  nouvc l l c  hcr i s i e ;  par  M M .  AHN AULD 
ct NLCOLE. 1662, in-4", pifece. 
Factum des Curds de Paris,contre la thfcse dvs Jcsuitcs, 
soutcnue au collvge de ( .lcrmont, lu 12 dcccmbre 
itiGi; par MM. AUNAULU et NICOLE. 1662, in-4", 
piece. 
Lcs pernicieuses Conscqucnces de la notivclle Ii6r6sie 
dcs Jcsuites , contre le Koi ct r.ontre 1'Etat; par un 
avocat (M. NICOLE). 16G4, in-4"-
Deux Lettres icrites au sujet dc la thcsc tlcs Jisuttcs , 
soutenue dans leur collegc lc 12 dcccnibre 16G1. 
1662, in-4", pifcce. 
Lettres thiologiques sur lea nouvclles opiriions du 
temps. Premifere lcttre : la Presbytcrornachic eritre 
Micli. de Molinos ct l.ouis de Mallcbranche; par 
F. FAYDIT. 1699, in-12. 
Franc. MoniAiti Apologta pro societate Jesu in Gallia, 
Annexe 4. 
Catalogue de 
Denevers 
'OBJASj—Ju S(l/></  ^lu - 4,jfy_Zw/ „1,14* •/« vfct^y y*L_ 
/rf,A*j - /5to*i - - J5V- '•'• 
/flt+tw <**J- t-r- A.-J Am te» Ja- Jj/h^- /^j-- Ju> a— Jt 
u/duj-O^/y /izzG-Jt~~ £>U*U+U- >'*-+• /><- /io.uy-H- tu-<--/&uJ- Q"*/1 J<  ^
So/LOL^L /oji/j - //'«0 - <vt"6' 
t hffattt<i*J rOyvUt- J*-/>&>  ^ ' <-'~ '^ 
Joam /O— 
. Q/U^—Jt /tlfUftvU>}M 
6 rt fe» •»--« —/Jo& — ^ 
_<3V 'A^ lZzMAf> 
• ot //U/UMA ^>>> W-r X-
AenJhxs i1*~ /a-
2f ,>*•*«« «!« /«-  ^ *f 
y MAWMJ/ou^-/»— /i2,c*tJ*-J  ^ M<;Jc.<*xJ /* J'OiA/^L  ^
A_. /i&rtjJb/ —;*<—-6' 
^ A/^v- <>--z'^ v ^ 
/>/cUJoi*u^i Ju /U-oi^Oj- J*J />AiT,st —AC-/6 
/jSaiiotfJJ- J'/j*>f"~ /  ^o/aU-—;* j u^r- /\. J— % £*J it C\il 5 u iAJ- - - —  ^
-j'r- %«**u— - /2«> - /iyAni- - i&y- "*-**• 
Mfeik*. PWas//&*$~~ /*>»*>- Z /y^  <"afcu<--
V.'*U- tU(u'fra.i$ - S/LtM— /AjJojUl- - 4tr Zt^r ~ rfyo- /S/A - /. »' 4' 
^ Jn u**t— tvu //t- e iiaj du- /;?rr<1«_ />biva.*4jt/t — /•</£**«-• ^ • 
 ^ *ant/ .^ ^ tL ;}^*^-/^- //«™~77/- ~ # 
^ /Mt^Uu Z^ V-, txz-^ A^ - ^  ** Ax- /,J~<—- '— 
/tthuj-- ti6S— t. **/- <**- . 
J/faUM- Ju- /LuiJa Jy///& " ^ 1— '^ 
/n/waUi-K- tiwojttzzziu* J» Orauxtr axj ,^ /u/c*«c*v J<~ /*^L' t*-J-—' 
Oba^~A- MMIVLBJ-'V /%M-<>MIU— &c>i~vt*vu_ honZiZ)/<y~ /^"-d, 
/uwfu^o n /2#*/ - %t3t>i- _ - Az-  ^' 
/VlvvcUu f^^-/- t.nJ.A J,!  ^
 ^ /u HtH^at^u, ^A'.Vc_A. JuC*~fO>«-
{-->'V /Z/>IA*/ Ju) Ju^jwj tt,- /££/ - /'/ y4 (Ui*J±-*"7c '^} 
/tj-f&UjUlo/3eij ou Eott (Juslv^C- /a—uxu^<^-Ou—Jj-tt<  ^ «*•—/eit-wn—~-m<u 
^ZyiZuJtoyev—^c- tn?7*by*caH Sjffjrl/i)ui/qt*jLi x<-<tGJy/tx^oyt.Ct tt—0-*i*73 
irri/yfi«i¥H« i' -"c 1? t///ui<./w K<isrtzCtJtj _ _ A*'//aJi<±) - '£//- i.*v/ <U ^ t 
/t- jhlArt UAU U>t*7tt- /'/trzi not <- r~ — /ifn^Ju U g-r—Jt—/4- Jt-^Mit-nu isQu . /h*A*.,..a, 
jtiMs-/*J/LZt4 /UcAlKti Su-./o u*«a/—A. //\< J ^ytt/iXwt /On* c*_4 /ettt/-
X^bsr^, m / A v > 0 ^ ^ -  / A y x  
/ ' " 
JU» «*-' *-"v t >~- ) 
#/_y, tt«.4jMiiy,-^,UL^  ,<!'/i~u,'?u .^,c-,i  ^ riA^ ,^/,^ .//u 
%l<4m<U+- - f,< '^~/U^aA.t—'btyjgjlO-/a*<j - AirtL. J.,,..:* ,/y. ',.. /? 
 ^ A, £U>MJ/V-4 £K/U £s/r/ZuiJ yjj^/U ,^ 
(• H4 tu .J'tUtu* — /tc ^  f 
a/£iUAA—<,<^ji*j>AoitxtL &L— c*—u>,*.ji<zzs-i^  / C£^ -^_/«r/_^ t' 
,^ 'A, , '// t<-ti."rz/ /* /j f^t t*.4<~ c*—//%/vt*.u. —J~*t.. j$? 
/wuJ Jt- ftJ/fj-  ^< '= ^ u/tAtj c> ("'//yf ' Js 
'<ATi/, _ ?. z,>/. t,,- A' 
Uu >/-«J(*/tA. * „ <1,' /' 
'///- .'<- »" 
= ^U<'ty  Ct—Suj' £024-, CJ— doftts- - v 
1' y "v //ot .^— [t/.'^ ZZ*'«... a </ /z* ^r.^ /J- /lx,i y,., ,"/.a,. 
Annexe 5. 
GRANDE 
BIBLIOTHEQUE 
A L1ETAGE 
SUPERIEUR 
PARQUET 
GENERAL 
2e et 3e 
^tages 
CHAMBRE 
DBS 
REQUETES 
CBAMBBB 
DXI 
COBSBIl' 
BONBEC 
GALEBIE SAINT-LOUIS 
••D3Hi 
4 
CHAMBRE PETITE 
A SSATIOH 
CQNSEI 
SALLE 
GRANDE CHAMBRE 
PERDUS 
Les deux salles de la 
de la biliothique 
en 1838 ENTREEj 
Extr. de Documents relatifsl 
aux travaux du Palais de Justice 
1858 Pl. VI. : •>: 
V--U<„V\ 0 T HE(iv€ 
TA CtA G E 
rn COUR 
iH 
H" 
MARTIN 
R» ^» U.\ O T H- e  <Xu€ 
v> € r> i p i v o c v CK S  
{.A C O U 
<PiSS Vt TVQ $v 
-I 
-
• 
« 
COuR 
DE LA 
CONCIERGERIE 
• 
Annexe 6. La Bibliotheque 
apres les travaux de 1868 
SALLE DES PAS PERDU 
VV'AV.^ 
• <1^,1* 
.  .  •, i ; .  • -y 1 11 ™ i - ;, . ._. . „ H ! ' • ~ ' ' , ,„—L~—w—*•! . ie. • • ,. w -e ' • 
1  •  r f » f T ;i ,  - y  •• !• "  • x  
. ... ; _ ••• . -i- s • ii i*'* 
jKMvJJ». 
• '''fMfea 
(*V^1 > 
V | 1 ; I  1  I  
g^amtaMtvr;^ 
• -•*.».;.>*»"36iik —•« ?S*5*rr.^«£^3t 7r .• .»•• • 
JUSTlCE { Vue daOutu j 
*njr | •>^fc,wn*. •«» «•«*%> >v.«, 
>A-.-. *••''. < ^-.V» ^ 
I JS J- \A"'- •. £<.'•/•' ^SWii! •v »»»«*. PfllfllS Dt k;^SwP»5M8W« 
ZWt?hF***&$ 
3= 
3 D 
CD • 
X 
(D 
-&?H G S  
B,/U. EsT l/^^2.S"o> 
L <?.- JlA^. ^^SUAAAAAyvfc "^JL£ Z V - ^ <^AKX. ~4 8 f-1 
2* PARTIE. LOIS ET DfcREfS ASNOTfiS EN TANT QU6 DE BESOIN. 65 
du brevet tiementaire, ne sera appliquee qu'a partir du coneours d ad-
mission en 1888. 
« Jusqu'6, cette ^poque, les candidals nesont tenus dejustifier que de 
la possession du certificat d'etudes primaires. 
« Les candidats Sg6s de quinze ans au 1« janvier 1887 seront autori-
s6s h se presenter flu concours de cette ann6e. La condition d'&ge fixee 
par 1'article 70 ne sera exigible qu'i partir de 1888. 
« Art. 192. — Pendant cinq ans, 4 daler de la publication du prdsent 
decret, les candidats au certificat d'aptitude au professorat des ecoles 
normales, qui etaient directeurs ou directrices d'une 6coIe primaire su-
perieure publique ou privee au momenl de Ja promulgation de la loi du 
30 octobre 1886 seront, s'ils avaient & cette date trente ans au moins et 
s'ils comptaient dix ans au moins d'exercice dans 1'enseignement public 
ou prive, dispenses d'une partie des Spreuves de 1'examen, dans des con-
ditions qui seront ddterminees par un arr6te ministeriel pris en conseil 
sup6rieur. 
« Jusqu'& 1'extinction de ces cinq annees, ils resteront dansla situation 
oti ils etaient Je 30 octobre 1886. 
« Les dispositions transitoires du present article sont applicables au 
personnel enseignant des 6coles primaires sup6rieures pourvus d'une 
nomination regulifere au 30 octobre 1886. » 
Art. 2. — Le ministre dc 1'instruction publique et des beaux-arts est 
charg^ de 1'execution du prdsent decret. 
LOI 
Porlant approbation de la eonvention signeed Berne, le 9 septembre 1886 
concernant la creation d'une union internationale pour la protection des 
ceuvres litteraires et artistiques. 
» mers 1881 (I). 
LOI 
Portant modification au t&vif general des fiouanes en ce Qui coticevne les 
cereales (ble, avoine et farine) (2). 
*9 mara 1881 (3). 
LOI 
Vour la conservation des monuments et objets d'art ayant un interet histo-
rique et artistique. 
30 mara 188» (*). 
TITRE 1« 
CUAPITRE I " .  — Jmmeubles et monuments historiques ou megalithiques. 
Art. 1". — Les immeubles par nature ou par deslination dont la con-
1. Promulguee au /. off. du 30 mafs 1887. 
2. Tc.rtcs leij. risfy: Lois des 7et 8 mai 1881 et 28 mars 1885. 
3. Promuiguee au J. off. du 30 mars 1887. 
i, Promulguee au J. off. du 31 mars 1887. 
Lois NOUYELLES. — 8" PAKTIE. LOIS ET DECRETS, ANSKE 1380. S 
gg LOIS NODVELLES. 
„vn;P an noini de vue de Fhisioire ou de 1'art, un intoro! 
SSseront classes en totalite ou en partie par les somsdumm.slve 
rlse're.n 5&S?# « 
&iEEEEE^±?^-^^?T-
fabrique ou & tout aulre etablissement public, sera class6 par aru « , l: 
Stre de Finstraction publique et des beaux arts, sil y a con>en -
mimstre , hH t proprietaire et avis conforme du ministi u 
pourra Fetre qu'avec le consentement du propnetaire. L arrete detei m. 
a^tlsSftioS I^Finte^tioo et su, rex.cutioo de cet acte 
a sera statue par le ministre de 1'instruction publiqueet des beaux-arb. 
ItrVdltruit; m6me en p%rtie. 
'»«h Vnhiet d'un travail de rostauration, de reparation ou de moditica-
tTon quelconque, si le ministrede 1'instruction publique etdesbeaux-arts 
B'Yr •exDTDn^nrurtcTuredut,l1t6 publiqued'unimmeubleclassenc 
uourrafetre poursuivie quapres quele mimstre de 1 mstroction publique 
mArt.q5U'-T=mi=islre de rinstm-tion p»blliqu=et des be.ux-»m 
PrBPmmi?'d«ns les m6mes condiUons, poursuivre rejpropri.lion des 
monSSmbiques .insi que oelle d.s tomuns »r l.squels ees 
m;Te -I^deSsement, tot.l ou p.rti=l,pourr. 6tre d«m.nd6 p.r 
P'udiSSflie:V.rr» mime» formes et sous les m6m=s 
" tSoTs Tn »sSSon consentie 4 u= p.rtioulier de V.mmeuble 
=1^6 SKnZ 1 un d°p.rtement, 1 une commune, 1 une l.bnque 
SttS= SblissemeP=t publie 1= "°'r 
lieu que conformement aitparagraphe 2 de l arUclia^2. 
Art 7 — Les dispositions de la pr6sente loi sont applicaDies au. 
monuinents historiques reguliferement class6s avant sa promulgation. 
¥o ™efois, loreqi^ KEtat n'aura fait aucune d6pense pour un monu-
roent appartenant k un particulier, ce monument sera declass6 
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dans le delai de six mois apr6s la reclamation que Ie propri^taire pourra 
adresser au ministre de l'instruction publique et des beaux-arts, pendant 
]'annec qui suivra la promulgation de la pr6sente loi. 
CHAPITRE II. — Objets mobiliers. 
\rl_ § II sera fait, par les soins du ministre de 1 instruction pu-
blitiue et des beaux-arts, un classement des objels mobihers apparte-
nant h 1'Etat, aux departements, aux communes.aux [abriques et autres 
i-tablissements publics, dont la conservation presente, au pomt de vue 
deVhisloire ou de l'art, un inter6t national. . j^t.[ 9 Le classement deviendra dehnitif si le deparlement, les 
communes, les fabriques elautres etablissements pub ics nont pas re-
clame, dans le delai de six mois, h. dater de la notification qui leur en 
sera faits. En cas de reclamation, il sera statue par decret rendu en la 
forme des rdglements d'administration publiqtie. 
Lc declassement, s'il y a lieu, sera prononce par le ministre de 1 ins-
truction publique et des beaux-arts. Encas de contestation, ll sera statue 
comme il vient d'6tre dit ci-dessus. . . 
Un exemplaire de la lisiedes objets classes sera ddpose au m.n.stfere 
de 1'instruction publique et des beaux-arts et k la pretecture de chaque 
departement, oii le public pourra en prendre connaissance sans depia-
Art. 10. Les objets class6s et appartaoant & 1'Etat seront inali6-
ables et imprescriptibles. ... » 
Arl.il. Les objets classes appartenant aitx departements, aux 
„om.nunes, aux fabriques ou autres etablissements publics, ne pour-
ront etre restaures, repares, ni alienes par vente, don ou 6change, 
quttvec 1'autorisation du ministre de 1 instruction publique et des 
bCArt. 12.S— Les travaux, de quelque nature qu'ils soient, ex6cutes en 
violation des articlesqui precedent, donneront l.eu, au proQt de 1 Ki&t,, a 
une action en dommages-interSts contre ceux qui les auraient ordonne 
OULos infractions seront constatees et les actions intent6es et suiyies de-
vant les tribunaux civils et correctionnels, h. la dil.gence du mmibtre de 
1'instruction oublique et des beaux-arts ou des parties lnteressees. 
Art 13 — L'alienation faite en violation de 1 article 11 sera nulle, et 
la nuliite en sera poursuivie par le proprietaire vendeur ou par le mi-
nistre de 1'instruction publique et des beaux-arts, sans pr6jud.ce des 
dommages-interfits qui pourraient 6tre reclamfe ronlre les parties con-
tractantes et contre 1'ofGcier public qui aura pr6t6 son concours M acte 
d tc?objents classes qui auraient ete alienes .rreguliferement, perdus 
ou voles pourront etre revend.ques pendant trois ans conform6ment 
aux disposiUonsdes articles 2279 et2380 du code civil. La revendication 
p o u r r a  6 tre  exercee par les propri6taires et, a leur defaut, parlemia 
tre de 1'instruction publique et des beaux-arts. 
CHAPITRE III. — Fouilles. 
i-i | /, Lorsque, par suite de fouilles, de travaux ou d un fait quel-
conaue, on aura decouvert des monumenis, des ruines, des mscnptions 
ou des obiets pouvant interesser 1'archeologie, 1 histo.re ou 1 art, su 
des tcn ains appartenant * l'Etst, & un departement, & une commune, & 
n 
com 
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une fabrique ou autre elablissement public, le^rnaire d<, la commune de" 
vra assurer la conservation provisoire des objets decouverts. et a\is r 
tomMiatement lepr6fetdu dSpartement des mesures qui auront ete 
PrlLeSDrefet en rtiferera, dans le plus bref ddlai, au ministre de l'instruc-
tion publique et des beaux-arts, qui statuera sur les mesures deBmtncb 
k sTfadlcouverte a eu lieu sur le terrain d'un particulier, le maire en 
avisera le prdfet. Sur le rapport duprefet et apres avis de la commission 
des monuments historiques, le ministre de 1 mstruction publique et des 
beaux-arts pourra poursuivre 1'expropriation dudit terram en tout ou cn 
partie pour cause d'utilit6 publique, suivant les formes de la loi du 3 
^Arfli. - Les decisions prises par le ministre de 1'instruction publi-
que et des beaux-arts, en execution de la pr6senle loi, seront rendues 
aprfes avis de la commission des monuments histonques. 
CHAPITREIV.— Dispositions spicides aFAlgerieet auxpays deproteclorat. 
Art. 16. — La presente loi est applicable k 1'Algerie. 
Danscette partie de la France.lapropri6t6des objetsd art ou d arc^°" 
loeie 6diflces, mosalques, bas-reliefs, statues, m6dailles, vases, colon-
nes inscriptions, qui pourraient exister, sur et dans le sol des immeu-
bles appartenant h l'Etat ou conc6d6s parlui h des particuliers, sur et 
Hanq IPS terrains militaires, est reserv6e a 1 Mat. 
Art. 17. — Les mSmes mesures seront etendues Houslespays placcs 
soi)s le protectorat de la France et dans lesquels ll n existe pas dejfc une 
16gislation sp6ciale. 
Disposition iransitoire 
Art. 18. — Un rfeglement d'admi- islration publique d6terminera les 
^^Up^ente^r^liW^ et adoptie par le S6natet par Ia Chambre 
des deput6s, sera executee comme loi de 1 Etat. 
DfiCRET 
Portant reorganisation de tadministration dumobilier nattonal et des con-
servations des palais nationaux. 
30 mars 1881 <1). 
Art i«r Toutes les parties du palais de Versailles non attribudes 
au Parlement sont affectles h la direction des beaux-arts (service des 
« RAPPORT AU PRES.DENT DE LA REPUBLIQUE. - MonsieUf k 
la commission du budget s'est reume vers la fia du mois de juillet dermer pour 
«Yiiminer ie budeet des beaux-arts, de nombreuses modifications ont ete deman-
d6es dans le service des palais nationaux, et mon predecesseur s est engage a pre-
senter. dans le courant 5e cette annee, un projet eomplet de r6organ.sat.on du 
=erestime donc, monsieur le President, qu'il y a lieu de proceder a une r6organisa-
1, Promulgue au J. off. du 1" avril 1887. 
PROCBS-VKRBAl DB DBPOT,-
L'an mil neuf cent treiza, le vingt-huit avril, 
Nous souaaignea: /—X 
^ BAYBT, Gonasiller d' Btat, Directeur de 1'Bn-
-seignement Superieur au<^ Minietere de 1'Inatruction Publi-
-que et des Beaux-Arts, Representant Uonaieur le President di 
Conaeil, Vlnfstre de 1'Instruction Publique et des Beaux-
-Arts; 
Manuel BAUDOUIN,Premier President de la Cour 
de Caseation , 
Fernand LABORI, BS.tonni?r de 1'Ordre des Avo-
-cats a la Cour d'appel de Parie, 
Nous soiames reunls dans ie Cabinet de 11. le 
Premier Pr^sident de la Cour de Gassatlon au Paisis ae Jus-
- tice. , 
M. le Preuiier President Baudouin a expose ce 
qui suit: 
Par lettre du 31 janvier I9I3.il. le Batonnier 
Labori a fait part a Monsieur le Garde dea Sceaux, Miniatre 
de la Justice, du desir de 1'Ordre des Avocats a la Cour de 
Paris de rentrer en possession de certains regiatrea et ma-
-nuscrits q.ui oiit fait partie de 1' ancienne Bibliotheque des 
Avocats . au Parleaient de Paria et qui ont ete transportes 
apres 1790 a la Bibliotheque du Tritunal ,devenu Cour de 
Cassation. 
zM. le Premier President a qui cette demande a 
:ete communiquee, a rappele que ces documente, davenus pro-
-priete de la Hation a la suite de la suppression de l*Or-
-dre des Avocats au Parlement,,suivant decret de 1'Asseniblee 
Constituante des 15 aoflt- 2 septembre 1790, font p&rtie du 
Doaaine public de 1'Btat et sont a ce ti.tre inalienables . 
-Il a ajoute toutefois qu'il ne sjagit point d'une revendi-
-cation qui ser£,£t irreceva^le.aais d'un desir que «oanifes-
-te le Barreau, d'une faveur qu'il sollicite ,et qui eet li*i -
-tee a un gi^oupe restrets* de manuscrits, en tout Sefrt 
volumes et "porte-feuilles.preoentant pour l'Ordre un verita-
-ble interet ,faad.l4.al at conetituant pour lui les presiers 
elements de ses archives . 
II a declare, en consjquence, qu'il ne ver-
-rait aucun inconvenient a ce que cea documente,tout en 
restant la propriete de 1* Btat" et demeurant aornaie a la eur-
-veiUance du service dee Bibllotheques du Ministere de 1'-
-Inetruction publique et dae Beaux-Arts, fussent retnie 
en dipot dans la Bibliothequa de 1'Ordre des Avocate qui, 
forfbien organisie eet en mesura d'en aesurer la conserva-
-tion. 
fcs» conclueions ayant ete approuvees par lee 
services compettoite, une decieion de Monsieur le President 
2 
du Conaeil Minietre de 1'Inatruction Publique et des Beaux-
Aata lea a eanctionneea dana iea termeo auivanta: 
Paria le 10 avril 1913. 
Le Preaident du Conaeii, Ministre de l'Ina-
-truction Publiquo et dea Beaux-Arts, a Monaieur le 
Gqrde des Sceaux, Ministre de la Juatice . 
Par votre lettre du 20 iaars, roua avez hien 
roulu me faire part du desir expriiae par l'Ordre des Avocuts 
pres la Cour d'appel de Paris de rantrer en poaseasion de 
certains registres .ouvrages et aatiuscrits ayant fait pai-
-tie de la Bibliotheque des Avocats au Parleroent de Paris, 
qui ont <te tranaported, apres iy89,a la Bibilotheque de 
la Cour de Caesation,- M. le Preader President de la Cour 
de Caasation conetatanfc qu'il ne a'aeit point de ceder a une 
reTendication a laq.Udlli3 j)3raonna n a pense,;aaia de con-
-santir a un acta de oienveillanca qui ne porte attainta ni 
a la proprietd da 1'Stat, ni au drott de la Cour. donne aon 
consantauient a la mesura propo^ee, laquella ne s appli|u 
-rait d'ailleura'au'a un no*bra fort liaite d "^ragea dont 
1'interSt tdtt apecial pour la Barreau Parisien ne eaarat , 
Stra contaate . 
Bana ces conditions, et puiaque lea deux par-
partiea intereaaea» aont d'accord. j'dati4ie que le tranafart 
des TOluaea-et documanta an quaatlon peut 3tra effeccue 
Btant donne 1'origina du fond,-,la loi du 30 •»« 1887 ne 
fait pas obstacle a cetfca procedura trea Hatio-
1'avantage de aauvegardar ls principe de la di _ 
-rtale et auaai oelui de la aurveillance posaibla ,si <ne 
-orite qu'elle doive %tra, da sarvice dea Bibilothequia . 
Le dip3t devra fairs 1'objat d^un procea-verbal aigne par 
Monsieur 13 Premier Preaidant, par U. le.Batonniar de 1 Or-
-dra dda Avocata et par un repreaentanfc de mon Adaiinidtraci on. 
* Signe; L. "Barthoa . < ° 
Bn execution de cet arrSte, Monaieur ls Pra-
-aier Presidant a reiiia a Honsieur la Batonnier de 1 Ordre 
dea Avocata qui an a pris charge aux conditions auaenonceas, 
Ies ouvrages et laanuacrits ci-apriie decrita : 
I°- Ragistra dea CoLnferencea de doccrina ta-
-nuea en la Bibilotheque deKM. les Avocata au Parleiuent 
fait en exeoution de la Conference de diacipline du 18 de-
-ceaibra 1710 ou preaidait M. Be Lamolgnon , Conaailler du Roy, 
en son Conaeil ,d' Btat »t aon aTCoat general su.Parle.u3nt 
' H volUjaea in folio Manuacrit» :. 
Taiaea I & II relija en parchemln.T.III & IV rel. v. e'c. j 
Tome I- du 18 dicambre 1710 au 30 janvier 1712,216 ff.aTec 
tabla . 
Toae II- du 27 ferrier 1712 au 17 fevrier 1714,429 p.P. avec 
t a b l e  .  . . .  
Tome III- du 10 mara 1714 au I6.mars I7I5,p.p, 37 a 286 . 
' du. Ier juin au 6 juillet I7I5,p.353 a 396 . 
du. 11 janvier 1716 p;p, 494 a 521 . 
Toae IV,- du 31 deceabre I7I8,p.p. 651 ar666 
du 4 fevrj.er 1719 p.p. 701 a 722 
du 11 «ara 1719 p,p. 729 a 748 . 
Tablea, P.P. 90» a 942 . 
du 10 janvier 1722 au 23 janvier 1723 P£PJ J$I?3 
3 
2° CATALOGUS de tous les Avocats au Parl-^ant ds Paris 
dapuis Gui Foucault elu Papa aoua 13 nOiA de Cleuiant IV ls 
5 fevrier 1264,juaqu'a Gabriei Jaroma da Bullion,ravu li L1 
j anvier 1723 . Ce catalogua ecric tout.entier de la uiai n da 
M. Blanchard est anrichi d'ana^cdotss particulierea II 
est precede d'une notice en double exaaplaira aur l'hia-
-toirs et la bibliographie de l'Ordra dea Avocata auivi 
'd'une liate dea Batonnlera et de notaa dirersea relativea a 
la profeaaion d'avocat . 
Manuacrit in folio rel. parcli. 442 P.P. (XVIIIe Siecle). 
3» RBCUBIL factice de piecea conceroant 1'Ordra das 
Avocata a,u Parlemant de Parla, 
en deux portefauillea in f° rel. parch. (XVIIe et 
XVIII.e Siecles). 
Ier Voloine- Ordlnationea advocatos 9t- conailierod 
in parlamanto.juratos tangentes . 
( Cahier de 41 pagea. A la guite ae trouve una liste 
dea Avocata 
Le meaie : Cahier de 28 p.p, aans la liata . 
Procea-varbaux dea Confersnces tanuea chay la 
Batonnier du 22 aoflt 1661 au 12 uiars 1665 : Cahier de 68 p.p. 
Lea luSaiaa : Cahier de 95 p.p. avec quelques pieces 
annexeas dont une conauitation ou nota aur la radiation de 
troia avocata au Conseil du Tableau dea Avocata -1664-
Procea-verbaux des Conferencea du 6 uiai 1696 au 9 
juin 1708 : cahier de 66 p.p. 
Les la&aas: cahier de 99 p.p.. 
Proces-verbaux des Conferencea du 5 mai 1708 eu 
22 avril 1730: aur feuilles volantes . 
Lea bAjjbb en double copie 
2a Volujae g- Apologie pour l*honoraire en reconnais 
-sance deue aux Avocats a cauae da leur travail par Me Jac-
-ques de Leacorney,avocat au Parlement (catier de 44 pagea) 
Hotes rslatives a la Blbilotheque et a 1'organisa-
-tion du sarvice . 
Liate de dona a la Bibliotheque . 
Arrdt du 31 aoCtt 1712 portant k 20 livids ia droit 
de chapelle fixe a 20 livreo par arrSt du 21 noyeiabre 1691 
(pour 1'accroiaaeaisnt de la Bibllotheque ). 
Hote aur la publication du catalogue . 
Liatea des avocata repartis par colonnes. 
Lettrea de Le Brethon Dupleaaia, Colinart, Le 
Sure et Roberdeau de Munet , relativea a lsur inacription 
au Tableau ( I723-I73I) . 
Convocations pour las conoultationa de Charite 
(1719 - 1732) . 
Lettrea da 113 Arrault.Batonniar a Ma Prevost (. 
Plainte du aieur Alliot Procureur, contre Me Bon-
zeis, avocat . 
Piecea et notes diveraea relativea : 
1° a la confection du Tableau. 
2? a la diaciplina 
3° a d9a difficultee entre lea Avocats et lea Pro-
-cureura . 
Remontrancea dea Avocata de Lorraine au sujet d'-
-une taxa sur las ecritures (-1^39). 
Memoirs des Procurdurs pour la defense de laurs 
droita . 
Memoire pour lee Chancelier et Officiers de 1H 
Baeoche du Paiaia contre lee Procureurs ( 20P.P.) 
Demande des Arocats de Lorraine en Barroia au sujet dc 
certains ueagea des Avocats au Parle-aent da Paris et Re-
-ponaes . 
( Toutes ces pieces sont en feuilles vOlantes) . 
Bn foi de quoi, noua avons dresse en tripla exaui-
-plaire et signe ls present proces-Terbal . 
Paris le-28 arril 1913 . 
$Au)o 
fj L /lis Uc ~c* 
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Annexe 14. 
Conservateurs de la bibliotheque. 
- Joseph-Frangois-Marie Malherbe. 
5 thermidor an 8 (24 juillet 1800)-25 fructidor an 8 (12 septembre 1800). 
- Jean-Pierre Lebreton. 
25 fructidor an 8 (12 septembre 1800)-21 fevrier 1829. 
- Jean-Baptiste-Theodore Denevers. 
28 fevrier 1929-11 novembre 1867. 
- Joseph-Adrien Rogron. ^0tt ^ 
3 decembre 1867-16 octobre 1871. • & .$ 
& - Jean-Frederic-Ernest Gallien. 
conservateur adjoint: 8 janvier 1868-22 novembre 1871. ^ , , 
conservateur: 22 novembre 1871-15 juillet 1876. 
- Gabriel Richou. 
leraout 1876-ler janvier 1915. 
- Frangois Gebelin. 
13 decembre 1915 (entre en fonction le ler janvier 1916)-27 fevrier 1944. 
- Raymond Cazelles. 
8 aout 1944 (entre en fonction le ler novembre 1944)-1967. 
- Marguerite Lebreton. 
avril 1967-novembre 1969. 
- Anne Gonsard (Chavanon). 
novembre 1969-leraout 1973. 
- Elisabeth Saget (Provost). 
15 novembre 1973-lermars 1981. 
- Marie-Odile Neveu. 
conservateur interimaire, 16 mars 1981-29 septembre 1981. 
- Jean-Pierre Roze. 
4 aout 1981 (entre en fonction le ler octobre 1981)-ler septembre 1990. 
- Annick Tillier. » 
ler septembre 1990. 
Annexe 15. 
Directeurs de la bibliotheque. 
- President Zangiacomi. 
- Conseiller Glandaz. 
- Conseiller Pout. 
- Conseiller doyen Almeras-Latour. 
- Doyen Merville. 
- Conseiller Dareste. 
- Conseiller Denis. 
- Conseiller Ruben de Couderc. 
- Conseiller Poulle. 
- President Mazeaud. 
- Conseiller Lescot. 
1944-1962. 
- Conseiller Lagarde. 
1962-1965. 
- Conseiller Breton. 
1965-1966. 
- Conseiller Bel. 
1966-1978. 
- Conseiller Olivier. 
1978-1982. 
- Conseiller Andrieux. 
1982-1984. 
*f59596E* 
